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liment qui nous fait croire tous sans faute et 
sans reproche en présence de la grande ruine 
d’une monarchie ! 

Voilà un gouvernement auquel on a tra- ' 
vaille pendant dix-huit années; il avait pour 
lui une brave armée, une administration sé- 
rieuse, une policé attentive , des ibrtifica- 

, ’ ' 'y • 

tions, des enceintes bastion nées ; or, ce gou- 
vernement tombe entre deux soleils, devant 
une petite minorité, et tout le monde a été 
prévoyant et habile ! 

Jë crois que l’Europe ne le juge pas ainsi , 
et c’est à ce point de vue que s’est placé l’au- 
teur de ce livre. Il raconte et ne blâme pas ; 
qui peut toujours répondre de la fermeté dp 
ses desseins, du courage de ses résolutions et 
de la solidité de ses principes 3 

Aujourd’hui meme, qui se donne la noble 
tâche de rétablir la société et le gouvérne- 
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nient sur ses bases, si ee n’est le même parti 
d’hommes politiques qui a si fatalement con- 
tribué Ji les démolir depuis 181/i et> après 
1830? 

Loin de soulever contre eux les moindres 
récriminations sur le passé, secondons-les de 

tous nos elForts. Le temps n’est plus aux ai- 

• - - ‘ * ■ 

grès paroles, aux regards tristes et colères sur 
le passé. En présence d’une guerre sociale, il 
n’y a plus qu’un parti pour les honnêtes gens, 
c’est celui de la conservation de la famille, de 
l’ordre, de la propriété et de la religion qui 
couronne toutes les grandes institutions so- 

< * * . r • * _ * 

riales, et qui seule peut éclairer l’esprit elle 
cœur d’une génération plus égarée que cor- 

• - j - • - s. 

rompue, plus souffreteuse -que pervertie ! * 

- ■ 1 > % * 
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LA CHAMBRE. — MARCHE DES COLONNES INSURGÉES. 
— ASPECT DE LA SÉANCE DU 24 FÉVRIER. — LA PRE- 
MIÈRE LISTE DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE. 


Dès que le roi Louis-Philippe eut signé son 
abdication , les habiles crurent avoir obtenu un 
résultat immense dans la pensée politique : l’ob- 
stacle n’était-il pas brisé? Quelle serait la faction 
assez insensée pour aller au-delà? C’est ainsi qu’on 
raisonnait dans les conseils des Tuileries parmi 

les partisans de la Régence, tandis que le bruit 
h. t 
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de la fusillade et le son lugubre du tocsin portaient 
la tristesse et le désespoir dans toutes les âmes. 
On se préparait donc à la solennité constitution- 
nelle: M. Crémieux venu aux Tuileries, s’était 
chargé de rédiger le discours de la duchesse d’Or- 
léans, comme expression de la gauche. M. Odilon 
Barrot devait défendre lu combinaison dont il se- 
rait nécessairement le premier ministre, en s’ap- 
puyant sur des noms très-avancés dans l’opposition 
révolutionnaire ; la Régence proclamée, on devait 
faire une grande promotion de Pairs choisis dans 
les rangs patriotes, dissoudre la Chambre des Dé- 
putés en proclamant la plus large réforme électo- 
rale ; quels obstacles pouvait trouver ce projet si 
parfaitement concerté ? 

Ces obstacles étaient partout; le premier devait 
se trouver dans le parti légitimiste et avec lui dans 
toute l’opinion catholique. Cela s’explique dès 
qu’on se fait une juste idée des relations de la du- 
chesse d’Orléans, de sa foi religieuse et de ses ten- 
dances politiques. Les légitimistes purs qui n’a- 
vaient jamais admis les droits constitutionnels de 
Louis-Philippe, devaient à plus forte raison repous- 
ser tout ce qui supposait une transmission succes- 
soriale de la couronne et une Régence, institu- 
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lion essentiellement monarchique : en celle cir-r 
constance , ils trouvaient l'appui tout entier des 
catholiques qui ne voulaient pas subir une régente 
protestante, spirituelle et noble princesse, mais 
hostile à leurs doctrines ; mieux valait encore la 
République , car celle-ci serait : ou une forme de 
dictature , et alors elle ne durerait pas ; ou une 
pensée de liberté, et avec cette pensée, on aurait 
l’indépendance des opinions et de l’Église. 

Si la combinaison de la Régence trouvait un pre- 
mier obstacle très-vif, très-persévérant dans les 
partis royaliste et catholique , il en rencontrait un 
bien plus implacable encore dans le sein de l’opi- 
nion ardente des sociétés secrètes qui avaient 
passé leur vie dans la conspiration : « Quoi ! 
disaient les républicains, on peut à l’aide d’un 
coup de main s’emparer de la société, briser le gou- 
vernement pour proclamer le triomphe de la démo- 
cratie, et l’on s’abâtardirait à ce point d’accepter le 
gouvernement d’une femme et d’un enfant! » 11 y 
avait chez les uns trop de vives convictions et chez 
les autres trop de haine profonde pour accepter une 
semblable transaction : on avait un fusil en main, 
ce n’était pas pour le briser au pied d’un trône; la 
lutte engagée, il fallait aller jusqu’au bout. 
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Ce qui se passait sur la place du Palais-Royal 
était chose bien étrange; on voyait là, dans une 
agitation courageuse et ardente, M. Émile de 
Girardin, s’efforçant dé lire au peuple le petit chif- 
fon de papier qui contenait l’abdication de Louis- 
Philippe, et le général Lamoricière proclamant 
une trêve ou suspension d’armes, en vertu d’une 
autre ordonnance qui le nommait commandant 
supérieur de la garde nationale. C’était un colloque 
bizarre accompagné du bruit de la fusillade sur 
divers points de Paris et du son lugubre du tocsin 
qui frappait l’air du glas de la guerre civile ; l’in- 
cendie des corps-de-garde isolés sur les boulevards 
et des casernes de la garde municipale se dessi- 
nait en longs tourbillons de fumée, tandis que 
les insurgés, sur la place du Palais-Royal, amon- 
celaient des matières combustibles pour étouffer 
une compagnie de cinquante hommes du 14 ”' de 
ligne qu’on n’osait point braver la poitrine décou- 
verte. L’histoire doit recueillir cette belle résis- 
tance au milieu de si tristes abandons! 

Un petit groupe de dignes soldats arrêtait ainsi 
toute la colonne d’insurgés; on les laissait assié- 
ger, étouffer sans secours, tandis que la multitude," 
avec ses instincts habiles, faisait entendre les cr i 
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de ; vive la ligne ! afin de flatter les amours-pro- 
pres et d’énerver la résistance. A cela on répond : 
« Nous n’avions pas d’ordre , on nous faisait même 
dire d’éviter un engagement. » l'allait-il des or- 
dres pour empêcher le massacre d’héroïques cu- 
marades qui portaient l’uniforme français? 

Le roi avait abdiqué la couronne à midi , et 
M. le duc de Nemours avait renoncé à la Ré- 
gence sur les insistances des personnes qui s’é- 
taient offertes comme négociatrices : celles-ci 
avaient même exigé que dès ce moment ni le 
roi ni le duc de Nemours ne prissent plus qu’une 
part très -indirecte aux affaires, alléguant sur- 
tout pour M. le duc de Nemours que S. A. R. 
n’était pas populaire. En échange de cet abandon, 
les négociateurs avaient promis d’apaiser le peuple 
comme s’y était aussi engagé M. Odilon Rarrot 
dans la nuit du 23. A partir de la double abdica- 
tion de la royauté et de la Régence, si le roi et M. le 
duc de Nemours avaient agi, commandé, n’aurait- 
on pas dit qu’ils manquaient à leur parole et com- 
promettaient la situation ? Ceci explique la pleine 
sécurité du roi aux Tuileries croyant que tout 
serait fini dans Paris et que la Régence restait une 
affaire de Chambre, Une simple solennité politique. 
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Les vrais coupables ( s’il y a jamais de coupables 
dans la fatalité entraînante des événements), furent 
de deux espèces : ceux qui connaissant la nature 
et le vrai caractère des insurrections de multitude, 
s’imaginèrent qu’on pouvait les apaiser par des con- 
cessions sans les réprimer par la force ; ceux enfin 
qui, chargés de garder un poste d’honneur, laissaient 
une immense trouée d’où la colonne d’insurgés se 
précipita jusque dans la cour des Tuileries. Y eut-il 
un combat, un simulacre de défense? nullement. 
A peine quinze cents hommes, moitié ouvriers en 
blouses, moitié gamins, quelques femmes précédées 
d’une centaine de gardes nationaux en uniforme 
pénétrèrent dans la cour du Carrousel, sans que 
nul s’opposât à leur passage. Toujours la même 
ruse, la même habileté ; les cris dè : vive la ligne ! 
et les uniformes de la garde nationale qui précé- 
daient et ouvraient tous les passages en énervant 
tout système vigoureux de défense militaire. 

Cependant au dernier point où elle était acculée, 
la royauté devait prendre sur elle de faire un effort 
suprême, sans calculer les engagements et les pro- 
messes politiques. La fusillade se rapprochait ; il y 
avait toujours à travers les résistances, ces pour- 
parlers qui démoralisait tout; et au dernier mo- 
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ment le maréchal Gérard lui-même, le vieil ami du 
roi était accouru sur cette place du Palais-Royal où, 
à travers un feu vif, irrégulier, se poursuivaient les 
' étranges négociations que nous avons dites, entre 
le général Lamoricière, M. de Girardin et les chefs 
des colonnes populaires. Qu’espérer de ces pour- 
parlers et de ces concessions en face d’hommeâ 
hardis et déterminés? C’èst après avoir vu et jugé 
la situation des choses, que le maréchal Bugeaud, 
bien que privé de tout commandement, tenta une 
dernière démarche auprès de Louis-Philippe aux 
Tuileries : « Si le roi se croyait engagé à ne point 
compliquer les négociations par une résistance per- 
sonnelle, eli bien ! qu’il se retirât dans un des forts 
autour de Paris; le maréchal comptait assez sur 
la force et la fidélité des troupes pour protéger les 
Tuileries et repousser les colonnes. » Louis-Phi- 
lippe parut au maréchal en ce moment , dans un 
état absolu de démoralisation , sa tète tombait 
appesantie sur sa poitrine ; à peine quelques pa- 
roles sortaient inarticulées de sa bouche : « Que 
faire? dois-je monter à cheval , ils vont piller les 
Tuileries , » phrases plusieurs fois répétées. Le 
maréchal Bugeaud vit encore qu’il n’y avait plus 
ù compter sur celle intelligence dévastée et celle 
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énergie perdue; désolé , il quitta le château des 
Tuileries , tandis que les habiles ne songeaient 
plus qu’à l’organisation de la Régence et à don- 
ner une solennité a la consécration de ce vieux 
droit de la monarchie. 

Depuis midi, il y avait réunion politique entre 
les amis de madame la duchesse d’Orléans, pour 
régler les conditions, le programme et le dis- 
cours même que devait prononcer la régente à la 
Chambre des Députés. M. le duc de Nemours, avec 
un noble désintéressement, y avait adhéré : on 
promettait la dissolution de la Chambre, une large 
réforme, la composition d'un ministère de la gauche 
et toutes les concessions qu’avait pu souhaiter le 
parti révolutionnaire. 11 est certain que la Chambre 
des Pairs, et la Chambre des Députés, furent préve- 
nues dès onze heures sur les communications que 
le roi Louis-Philippe devait leur faire au sujet de 
la régence de la duchesse d’Orléans. On croyait 
donc l’affaire tout entière terminée, etM. le duc de 
Nemours n’avait plus que la pensée d’accompa-. 
gner son neveu, le comte de Paris, dans cette so- 
lennité, pour lui assurer son appui et témoigner 
de son consentement. La partie haute du carac- 
tère de S. A. R. n’avait cessé de se révéler. 
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C’est en cette situation des esjprits au château 
que les masses années se déployaient autour des 
Tuileries dans une sorte de pêle-mêle avec la 
troupe de ligne qui ouvrait ses rangs à cette vaste 
truanderie. 11 n’y eut pas de combat, de lutte, 
mais une presse corps à corps, une surprise aux 
cris de : vive la ligne ! qui, sur quelques points, mit 
docilement en l’air la crosse de ses fusils. Cette 
bande de peuple n’annonçait d’autre dessein que 
celui d’une grande démonstration ; on avait tant 
parlementé que la résistance n’était plus possible ; 
ce qu’on appelait la fraternisation dans la langue 
révolutionnaire, n’était plus que la démoralisation 
absolue de toute force répressive ; et d’ailleurs en ce 
moment où était le pouvoir , en quelles mains se 
plaçait la direction du mouvement politique? 

Rien n’égala l’étonnement du roi lorsqu’on vint 
lui dire qu’il fallait en toute hâte quitter les Tuile- 
ries envahies par la populace; il avait eu foi aux 
promesses de MM. Barrot et Thiers dans la nuit 
du 23 au 24 ; il avait cru à la Régence après 
son abdication , et au parti qui la soutenait. Que 
pouvait -on désirer encore? et qu’était- il désor- 
mais dans le monde politique? Le malheureux roi, 
la tête appesantie sur les épaules, appuyé sur le brus 
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de la reine, ne pouvait eroire aux événements qui 
se passaient autour de lui. Lè bruit de la fusillade, 
l’éclat de l’incendie n’avaient point réveillé cet en- 
gourdissement du palais: où étaient les serviteurs 
fidèles, les courtisans, les dévoués qui depuis ont 
fait entendre les accents d’une dévotion tardive et 
d’un zèle rétrospectif? 

Ce jour, 24 Février, il régnait sur Paris une tem- 
pête horrible, un ouragan des tropiques, mêlé de 
grêle et de tonnerre ; le sifflement des balles se 
mêlait au bruit de la foudre, moins lugubre que 
les sons du tocsin et les cris sauvages de cette 
multitude; on ne saurait dire si c’était la co- 
lère de Dieu ou le mariage sinistre des mauvaises 
passions et des puissances ténébreuses. On dit 
qu'au moment où l’on vint annoncer au roi la né- 
cessité de s’éloigner des Tuileries, au plus vite, un 
coup de tonnerre fit vibrer les longues galeries du 
château. C’était au mois de février, et cet orage 
étrange dans une saison si peu avancée fit frisson- 
ner la petite cour qui entourait encore la majesté 
royale. Que de pensées durent alors venir à l’esprit 
du vieux monarque ! Quelle triste et fatale comparai- 
son ! II devait se rappeler l’exil et les malheurs de 
Charles X. Comme eu Juillet, les Tuileries étaient 
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inondées de peuple, et les soldats impuissants pour 
empêcher la révolution d’envahir une fois encore le 
palais de la royauté, fraternisaient avec elle ! Le gou- 
vernement de Louis-Philippe n’avait-il pas lui-même 
contribue dans une certaine mesure au développe- 
ment des principes révolutionnaires ? 1830 n’avait 
été que le vestibule de 1848, car on avait alors ré- 
compensé la défection des troupes, voté des récom- 
penses nationales à là trahison, pensionné les héros 

de Juillet! Toute mauvaise politique porte ses 
fruits. 

Ce n’est pas impunément qu’on jette un fatal prin- 
cipe au monde ; on croit qu’il disparaît , il ne s’ef- 
face qu’un moment; il se reproduit tôt ou tard et 
reprend sa revanche sur l’ordre et l’esprit général 
de la société. Quel triste désabusement pour la 
prévoyance humaine dans les calculs politiques ! Ce 
prince qui avait travaillé dix-huit années de sa vie à 
développer un système de conservation, une pensée 
personnelle ; la tête habile qui avait groupé autour 
de ce système , toutes les forces de la société avec 
une prévoyance minutieuse , voyait tout cela dis- 
paraître en un seul jour ; les instruments armés de 
sa pensée , la troupe même ne le défendait pas : 
quarante nulle hommes ne servaient à rien ! 
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C’est que comme tous les esprits du xviu c siècle , 
Louis-Philippe n’avait jamais compris que le mé- 
canisme matériel de la société ; la partie morale 
lui échappait : il ne s’était pas suffisamment aperçu 
qu’avec une presse libre, licencieuse et désor- 
ganisatrice , il n’y avait aucun pouvoir possible ; 
que la corruption s’étendrait nécessairement de 
l’administration à l’armée, et qu’avec le sentiment 
du vieux libéralisme, l’armée prendrait celui d’une 
indifférence profonde pour la couronne. Le jour 
qu’une feuille qui se disait conservatrice , le Jour- 
nal des Débals, avait parlé des baïonnettes intelli- 
gentes, la situation de l’Europe entière était com- 
promise. 

Louis-Philippe, dans ce dernier moment fut 
attéré : un esprit de trouble et de vertige le sai- 
sit; affaissé sous les coups de la fortune, il fut 
sans suite dans sa parole et dans ses pensées; 
on le fit descendre en toute hâte par le jardin 
vers la place Louis XV ; appuyé sur le bras de 
la reine, il ne prononçait que des paroles vagues. 
— J’ai sous les yeux le journal d’un garde national 
à cheval, témoin de cet itinéraire lamentable du 
roi Louis-Philippe, à travers les Tuileries, jusqu’à 
la place Louis XV, et je ne puis invoquer en tout 
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point un plus loyal témoignage, que je laisse dans 
son expression de fidélité : 

* A une heure, le roi décida son départ, et l’ordre 
fut donné de monter à cheval pour lui faire es- 
corte ; à peine l’escadron était-il en selle, que déjà 
apparaissaient, descendant les marches du perron, 
le roi, la reine, madame la duchesse de Nemours 
et ses deux petits enfants ; l’escadron se forme sur 
deux rangs; au milieu, s’avance la famille royale ; 
le roi, profondément abattu, s’appuie sur le bras 
droit de la reine, madame la duchesse de Nemours 
tient par la main ses deux enfants, le duc d’Eu et 
le comte d’Alençon. Vient ensuite une femme de 
service ayant à son bras un paquet enveloppé dans 
un foulard, seul bagage de la famille royale; puis 
des officiers de tout grade. Le cortège est fermé 
par deux escadrons de cuirassiers qui sont entrés, 
de la cour des Tuileries au jardin, en traversant, 
à la suite du roi, le pavillon de l’Horloge : la cour 
est en grand deuil. » 

On remarquera, en face de ces lamentables évé- 
nements, la digne fermeté de Marie-Amélie. La 
reine soutenait Louis-Philippe avec force et ré- 
signation parce qu’elle était pieuse et croyante ; 
le roi sceptique du xvm* siècle, n’avait jamais 
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cru qu'à sa capacité et à. sa fortune. Fourres 
sortes d’esprits, les coups de la destinée sont 
plus durs et les épreuves plus terribles. 

Je continue le journal : « Le cortège s’achemine 
dans le plus grand silence vers les Champs-Élysées. 
A ce moment, deux personnages viennent prendre 
raug en tête du cortège: l’un, à la gauche, est de 
taille au-dessus de la moyenne, il peut avoir cin- 
quante-cinq ans ; ses cheveux sont crépus ; il est 
habillé tout de noir; l’autre, à la droite, est de 
taille élevée, il a environ vingt-trois ans; ses che- 
veux sont blonds ; il porte le grand uniforme de 
général : ce sont M. le député Crémieux et M. le 
duc de Montpensier; le prince a son bras gauche 
passé sous le bras droit de M. Crémieux. On en- 
tend M. Crémieux dire au prince : « Rassurez- 
vous, monsieur le duc, on proclamera la Régence 
et tout cela s’arrangera. » A moitié chemin de la 
grande allée, un garde national, dont le schapska 
s’est embarrassé dans les branches d’un marron- 
nier, est renversé de cheval, le roi s’arrête et va 
pour porter secours : « Allons, allons, sire, lui dit 
leduc de Montpensier, allons, allons! marchons!» 
et le cortège continue sa route. Aux approches du 
Pont-Tournant, le poste prend les armes pour ren- 
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dix? les honneurs, le tambour va battre aux 
champs; mais il en est empêché par des signaux 
que lui font M. Crémieux et toutes les personnes 
placées en tête du cortège. On est arrivé au bout 
du jardin : deux petites voitures viennent se pla- 
cer en dehors de la grille : à droite est un coupé 
noir attelé d’un cheval noir ; à gauche, plus en 
ayant, est un cabriolet-mylord attelé d’un cheval 
gris; le roi vient de passer la grille; au loin se 
font entendre des coups de fusil et des hurlements 
sauvages. C’est l’insurrection triomphante livrant 
au pillage le palais des Tuileries. Le cortège s’arrête : 
le roi et la reine prennent à droite ; M. le duc de 
Montpensier, qui n*a pas quitté M. Crémieux, et la 
duchesse de Nemours, suivie de lafemme de service, 
se dirigent vers la gauche. La cavalerie, gardes natio- 
naux et cuirassiers est massée à la grille du jardin 
et sert de fond au tableau... De tous les côtés, sur la 
place, accourt une foule nombreuse. On veut arri- 
ver jusqu’au roi. Le roi quitte aussitôt le bras de 
la reine, s’avance résolument vers la foule, agile 
son chapeau, et, d’une voix émue, prononce 
quelques paroles ; des cris de : vive le roi ! se 
font entendre; d’autres, plus loin, font retentir 
l’air de : vive la réforme ! à bas Guizot! Des cuiras- 
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siers, le sabre au poing, onl peine à contenir le 
peuple. Le tumulte et la confusion sont à leur 

comble; déjà une main sacrilège a été portée sur 

/ * • 

la reine Marie-Amélie, et la reine vient de pousser 
un cri. Vite elle saisit le roi par le bras et l’entraîne 
vers le coupé où déjà ont pris place les enfants de 
madame la duchesse de Nemours; la reine y monte 
la première, le roi ensuite. Pendantce temps, M. le 
duc de Montpensier, madame la duchesse de Ne- 
mours et la femme de service se jettent dans le ca- 
briolet-mylord. Le signal est donné; les chevaux 
se cabrent, et voitures, gardes nationaux, cuiras- 
siers, partent à fond de train sur la route de Saint- 
Cloud. » 

G’ est là une fuite si rapide, un abandon de toute 
chose si étrange, qu’on est à se demander par 
quelle cause mystérieuse il fut amené, et si la ré- 
solution du roi fut définitive. On ne peut pas accu- 
ser ce prince de manque de courage; plus d’une 
fois, il avait bravé la mort: pourquoi donc ne s’é- 
tait-il pas mieux protégé dans le palais des Tui- 
leries, que Charles X ne s’était défendu à Saint- 
Cloud? pourquoi, en ne défendant lui ni son pou- 
voir, avait-il délaissé la société entière? L’histoire 
dira que tout ce qui se passa aux Tuileries fut 
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une grande surprise. 11 y eut un tel décousu, Une 
si grande faiblesse dans tout ce qui s’agita autour 
de Louis-Philippe , que la chute de son gouverne- 
ment ne doit nullement étonner. Y eut-il trahison, 
réelle ? nullement ; les pouvoirs se trahissent eux- 
mêmes, on ne les trahit pas. 

Comment la couronne se serait-elle défendue 
avec fermeté, lorsqu’à chaque minute il y avait 
changement dans la pensée de résistance? Le 21 
et le 22, l’armée doit soutenir M. Guizot et son 
système ; le soir, ce n’est plus cela : la réforme est 
accordée, et c’est M. Molé qui va gouverner. Dans la 
nuit, MM. Thiers et Odilon Barrot ont le pouvoir; 
ils s’engagent à tout préserver; ils succombent en- 
core, et maintenant l’armée doit obéir à la Ré- 
gence. Dans ce long conflit, on hésite alternative- 
ment entre les concessious et la résistance; on 
donne l’ordre de marcher , puis on le retire; on 
fait feu ici, et là on abandonne les armes ; est-ce 
l’esprit de fermeté r d’énergie nécessaire dans un 
commandement? Que font les officiers-généraux? 
On démoralise le roi par tous les moyens en lui 
parlant de négociations, d’arrangements qui vont 
aboutir à un ordre de choses où il ne doit plus 

être rien : et lorsque après son abdication il se 
n. 2 
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croit en sûreté jusqu’à ce qu'ii aille rejoindre ses 
ancêtres dans les caveaux U Èu, alors il volt venir 
cette avalanche de prolétaires qui, en présence 
d’une belle armée, s’avance pour envahir les Tui* 
leries d’une façon soudaine, irrésistible. 

Avec combien plus de tactique, de fermeté et 
d’habileté procède le parti révolutionnaire : il 
mérite sa victoire parce qu’il a une tenue, un es- 
prit de conduite très-remarquable. Va-t-il brusque- 
ment à ses desseins? non; il dissimule son but 
définitif dans la crainte d’effrayer la bourgeoisie 
qu’ii doit avant tout caresser dans ses jalousies 
et son esprit d’ opposition ; c’est pourquoi il 
crie î vive ta réforme ! à bas Guizot ! Pour les sec- 
üonnaires, c’est là un fort petit résultat, et ils l’ac- 
compagnent même sans aucune difficulté d’un rive 
ia garde nationale ! ce qui chatouille amoureuse- 
ment la fibrè bourgeoise. Maintenant, ils ont pris 
une première position ; la garde nationale a dé- 
serté la cause de l’ordre et se met à la tête des co- 
lonnes de l’insurrection 5 la majorité, indifférente, 
s’annule par hostilité contre le pouvoir : alors les 
æctionnaires crient: vive la ligne ! pour démoraliser 
ce qui reste encore dans les forces répressives. 
Le au matin , maîtres à peu près de la sit.ua- 
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tion, ils commencent à démasquer leurs projets î 
un pied sur les barricades, lo fusil haut en main, 
ils repoussent d’un air dédaigneux la proposition 
d’un ministère Odilon Barrot. À peine ont-ils ap- 
pris que Louis-Philippe abdique et que le désordre 
moral est dans le sein du pouvoir, qu’ils devien- 
nent plus exigeants : on entend les cris de : à bas 
le tyran ! vive la République', au grand ébahissement 
de la classe moyenne désormais pleine de terreur, et 
qui n’a pas compris un mot de ce qui se préparait. 
Je dis que, au point de vue politique, et si la vic- 
toire doit appartenir au plus habile, au plus éner- 
gique, rien ne fut plus légitime , au 24 Février , 
que ie triomphe du parti sectionnaire. Le pouvoir 
de Louis-Philippe et la bourgeoisie méritaient cha- 
cun ce qui leur arrivait, l’ün par sa faiblesse, l’au- 
tre par sa complicité. 

On a décrit avec pompe la marche de la colonne 
de peuple sur lés Tuileries, vieux palais des rois; 
chaque cause victorieuse a ses peintres et ses flat- 
teurs ; c’est une grande lâcheté des arts de ré- 
server les caricatures pour les vaincus. Quel en- 
cens n’a-t-on pas jeté à ce peuple magnanime qui, 
sans coup férir alors, s’empara des Tuileries par 
un 10 août sans danger et sans bataille ! Le spec- 
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taclc de la multitude au Carrousel fut triste : on 
voyait pêle-mêle s’avancer à travers les soldats (la 
crosse en l’air) des colonnes hurlantes, à l’aspect 
satanique, prolétaires en blouses, sectionnâmes en 
vieux paletots surchargés d’un sabre, d’un fusil et 
d’une giberne, des enfants de la plus basse physio- 
nomie, au nez camard, au front ramassé, tels qu’on 
en voit aux bancs des cours d’assises ou aux places 
de l’extrême cintre des théâtres, des femmes ar- 
mées, quelques-unes en blouses même : je ne sache 
pas de figure plus ignoble qu’une femme ivre de 
révolution ! Par intervalles, des figures plus nobles 
qui cachaient dans ces rangs des opinions et des 
ambitions, un petit nombre d’élèves de l’École Po- 
lytechnique, et enfin, toujours cette tête de gardes 
nationaux dont l’uniforme respecté avait partout 
ouvert un passage à travers la troupe de ligne. Cette 
bande courut plutôt encore qu’elle ne marcha, sur 
les portes du palais ouvertes et béantes; elle inonda 
de ses bacchanales les galeries, les salons naguère 
visités par un monde élégant et choisi. Quel specta- 
cle au milieu d’une nation civilisée! Ces nouveaux 
envahisseurs, comme les Barbares du iv' siècle, ne 
respectèrent ni la majesté du pouvoir, ni la majesté 
des arts : ce qu’ils avaient fait au Palais-Royal, ils 
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le répétèrent aux Tuileries. Qui peut expliquer cet 
affreux mystère de la nature humaine, ce besoin 
de destruction malfaisante qu’éprouvent toutes les 
multitudes? Ce n’était pas le désir du pillage (les 
voleurs étaient en petit nombre) ; ce n’était pas l’es- 
prit de vengeance, pouvait-on l’étendre à des vases 
antiques, à des tableaux de grands maîtres? C’é- 
tait donc exclusivement le besoin de détruire qu’on 
retrouve toujours dans les caprices de l’enfance, 
pour les masses comme pour les individus. Le peu- 
ple , si l’on peut donner ce grand nom à ces en- 
vahisseurs, jetait par les fenêtres beaux meu- 
bles de Boule, tableaux, glaces, pendules, et ce 
qu’il ne pouvait jeter, il le brisait en mille éclats. 
Dans la salle du trône, une ignoble scène se passa : 
le fauteuil du roi, surmonté de la couronne, fut 
souillé ; puis on se livra à des scènes grotesques, 
dignes des tableaux de Çallot et de Téniers. Je 
n’aime pas à voir les symboles de l’autorité pu- 
blique insultés, quel que soit le régime qui gou- 
verne ; cela porte malheur à un pays ; après un 
trône brisé, une Assemblée est envahie. Une sou- 
veraineté insultée, une autre peut l’être après. 

Le peuple, maître des Tuileries, se livrait à tou- 
tes scs folies joies, aux caprices de sa victoire, 
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fouillant les caves, sablant le vin , épuisant les 
offices. Cette surprise du palais finissait-elle la 
question politique ? devait-on absolument renon- 
cer à La combinaison de la Régence qui semblait 
dominer les esprits sérieux de la gauche? C’é- 
tait la véritable solution parlementaire à laquelle 
les deux Chambres étaient appelées .* nul ne pou- 
vait croire que la bourgeoisie fût arrivée à ce point 
de résignation et la royauté à ce point de fai- 
blesse abandonnée, que toutes deux, jusqu’ici liées, 
accepteraient la souveraine décision d’un grôu|)e 
audacieux qui allait droit à la démocratie, idée qui 
faisait si peur à la classe moyenne. 

Pour réaliser la combinaison de la Régence , le 
parti de la gauche voulait se servir des deux Cham- 
bres : la Pairie et les Députés, sans calculer si ’ces 
deux pouvoirs étaient encore des forees respectées 
par le parti révolutionnaire. En vertu de l’initiative 
des deux Chambres , la Régence devait être procla- 
mée et organisée avec un conseil établi sur la plus 
large des latitudes, depuis M. Thiers jusqu’à M. Arago 
et M. Crémieux; on était prêt à satisfaire toutes les 
demandes, toutes les ambitions les plus avancées. 
Ce programme posé, M. Odllon Barrot, sûr de la 
position, répondait des masses ; sou illusion, fort 
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raisonnée d’ailleurs, venait de sa croyance • qu’il 
s’agissait encore de la question parlementaire, ♦ 
tandis qu’on était en pleine voie révolutionnaire ; 
lui-même, par le banquet, avait soulevé la tem- 
pête! 11 ne faut jamais prendre le change en 
matière politique, et toujours raisonner sous l’em- 
pire des réalités : or, dans l’esprit du péuple, il 
était évident que lés deux Chambres constituées en 
1830, ne répondaient plus à l’Idée triomphante le 
2 4 février, et que les masses ne tiendraient aùctin 
compte de leur action politique, La Pairie, certes, 
était composée de l’élite du pays : services mili- 
taires, administratifs, expérience des affaires, jeu- 
nes et vieilles gloires ; nulle Assemblée ne savait 
mieux aborder et résoudre une question. Mais il 
s’agissait bien de ceci en présence des vainqueurs! 
qu’était un Pair de France aux yeux des section- 
nantes armés? un aristocrate odieux : pour quel- 
ques-uns (te mot avait été écrit), l’assassin du ma- 
réchal Ney ; pour le plus grand nombre, les juges 
des conspirateurs de 1832, 1834, 1839. Or, ces 
conspirateurs , arrivé» à leur but par la force et 
la surprise , allaient-ils respecter les juges qui 
les avalent condamnés et flétris à celte époque 
d’uuc odieuse monarchie? comment croire que des 
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conspirateurs tels que MM. Caussidière , Guinard, 
Sobrier, Recurt, etc., accepteraient la solution po- 
litique que donnerait la Chambre des Pairs à la 
victoire révolutionnaire du 24 Février? Non, cela 
ne pouvait être; c’était déjà beaucoup que les 
vainqueurs daignassent pardonner, oublier leurs 
juges d’autrefois. 

La Chambre des Députés avait-elle plus de con- 
sistance aux yeux des sectionnâmes et des vétérans 
de la conspiration ? on doit se rappeler que par ses 
persévérantes attaques, le journalisme avait enlevé 
toute force morale à la majorité : la Chambre, a 
peine née, était morte sous les coups de la presse 
et de l’opinion de gauche. C’était même contre la 
Chambre qu’avait été spécialement formulée la de- 
mande d’une réforme électorale, but apparent de 
la dernière manifestation ; or, quelle puissance 
une telle Assemblée pouvait-elle avoir sur l’opinion 
publique? Qui pourrait encore obéir aux décrets de 
sa majorité. Les Pritchàrdistes, les corrompus, 
que sais-je encore? n’étaient plus, aux yeux des ré- 
volutionnaires vainqueurs, que des usurpateurs vé- 
ritables du principe souverain qui réside dans le 
peuple. Ainsi, c’était fort mal calculer que de 
croire à la puissance de la Chambre des Députés ! 
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C’était très-follement compter que d’espérer l’a- 
paisement des factions victorieuses en présence 
des grands pouvoirs de l’État, usés et sans puis- 
sance sur la révolution ; les armes seules pouvaient 
faire respecter les deux Chambres, comme elles 
auraient dû protéger la royauté ! 

La situation stratégique du Palais-Bourbon est 
très-forte ; la Seine le garantit, et, en avant, la 
large place Louis XV et les Champs-Élysées ; sur 
son flanc gauche, l’esplanade des Invalides; à son 
flanc droit, les quais et les larges rues du faubourg 
Saint-Germain, si facilement occupés. Une force 
donc de dix mille hommes pouvait très-facilement 
défendre la liberté des délibérations en refoulant 
toute espèce d’émeutes, jusqu’à ce que la Régence 
fût proclamée. 11 y avait même ceci de particulier, 
qu’un libre passage était toujours ouvert pour les 
communications entre les Tuileries et la place de 
la Chambre, sous la protection de l’armée, et 
qu’ainsi la régente pouvait s’y rendre sans danger 
pour l’enfant qu’on devait proclamer roi. Nul ne 
pouvait approcher de la Chambre qu’en passant à 
travers des masses de troupes : artillerie , cavalerie, 
infanterie, qui se trouvaient groupées autour du 
jxmt do la Concorde; 11 ne fallait plus pour proté- 
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ger la Chambre que la volonté et le commande- 
ment, la direction : mais alors, où était le gou- 
vernement? La fatale idée, qu’avant tout il fal- 
lait éviter les collisions, paralysait toutes les for- 
ces ; on croyait avec conviction que la garde 
nationale servirait' de médiatrice, comme si, dès le 
23 février, il n’y avait pas eu désorganisation abso- 
lue de cette graude force dont une partie avait 
adhéré à l’émeute ! Était-il possible de compter sur 
ce pêle-mêle de bourgeois dont un tiers était lié 
aux opinions du National et l’autre moitié à eelles 
du Siècle : ne devait-on pas tenir compte de l’état 
de la presse et des esprits le matin du 2à Février? 

Il parait certain que des ordres émanés de 
M. Barrot , et auxquels le commandant Courtais 
, servit d’intermédiaire , furent adressés au général 
Bedeau, pour qu’on évitât tout conflit ; la garde na- 
tionale de Paris s’étant chargée du muiutieu de la 
paix et de la sûreté du gouvernement. Ce qui je- 
tait encore plus de confusion dans la résistance mi- 
litaire, c’est qu’avec une habileté incontestable, les 
colonnes insurrectionnelles avaient toujours placé à 
leur tête des officiers et des gardes nationaux en uni- 
forme, afin qu’on put croire que c’était une légion 
régulière qui venait protéger l'ordre. Un s’imagine 
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bien l’étrange confiance que produisait le dévelop- 
pement de ces colonnes ardentes et saluant du cri 
de : vive la ligne ! les bivouacs d’infanterie et de 
cavalerie. Mais, ce que l’histoire n’expliquera ja- 
mais, c’est qu’on ait laissé attaquer , disperser ou 
massacrer un ou deux avant-postes qui se défen- 
daient glorieusement, et surtout qu’il y ait eu des 
ordres de mettre lu ‘crosse en l’air, ce qui est la 
plus humiliante nécessité de guerre : d’où ve- 
naient ces ordres? Mettre la crosse en l’air, c'était 
pour les régiments , passer sous les Fourches-Cau- 
dines. 

Trois réunions alors avaient lieu dans la pensée 
sincère de faire réussir la combinaison de la Ré- 
gence : la première au département de l’intérieur, 
sous la présidence de M. Odilon Barrot, ministre 
désigné, et qui groupait autour de lui plusieurs de 
ses collègues de la gauche ; on y discutait sur la 
politique de la Régence, sur les moyens de la dé- 
fendre et de la protéger, tout cela d’une manière 
assez confuse, lorsque M. de Larochejacquelin, 
caractère loyal, fit entendre quelques paroles d’une 
fenne logique sur le peu de valeur d’un régime 
qui ne répondrait au sens moral d’aucun parti : 
■ «Puisque l’abdication de Louis-Philippe faisait table 
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rase, mieux valait consulter légalement la nation, 
et en attendant, désigner un Gouvernement Provi- 
soire qui n’aurait d’autre tâche que de provoquer 
le suffrage universel. » Au moyen de ces opinions 
depuis longtemps, au reste, exprimées par la Ga- 
zette de France, les légitimistes espéraient rester 
maîtres de la position : d’après eux il n’y aurait 
jamais la moindre hésitation en France, lorsqu’il 
s’agirait de se prononcer entre la République et 
Henri V. La pensée du parti légitimiste à ce îuo- 
niént était en dehors dè toutes les éventualités. 

La seconde réunion était celle de la Chambre 
des Pairs, régulièrement convoquée, comme s’il 
s’agissait d’une mesure législative. A midi, le 
chancelier et le grand-référendaire étaient pré- 
sents. On savait l’abdication du roi et le projet de 
Régence préparé par le ministère de M. Barrot; 
vis-à-vis de ce projet, la Pairie se trouvait dans une 
position très-délicate ; le parti politique qui domi- 
nait cette Chambre avait spécialement contribué à 
la constitution de la Régence, avec le duc de Ne- 
mours. On lui demandait de détruire son œuvre : 
mais le péril était si grand, l’état du pays si agité, 
que ces considérations restaient secondaires, et la 
Chambre des Pairs était tout entière décidée à vo- 
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for les moyens de salut public. En attendant les 
communications gouvernementales, la Pairie s’oc- 
cupait de la situation de Paris et des barricades 
qui s’élevaient jusque dans le quartier paisible de 
ses séances. Tout en connaissant l’esprit public, 
nul ne jugeait la position tellement abandonnée, 
qu’il n’y eût plus de remède qu’une désertion fa- 
tale. A une heure, on annonça que la famille 
royale allait se réfugier dans son sein, faux bruit 
jeté parmi tant d’étranges nouvelles. 

A la Chambre des Députés se groupait la troi- ‘ 
sième réunion, assez nombreuse pour compter de 
deux cent cinquante à deux cent quatre-vingts 
membres. M. Sauzet ouvrit la séance vers Une 
heure en annonçant des communications solen- 
nelles ; l’esprit général de l’ Assemblée était som- 
bre : toujours les mêmes conversations sur la 
gravité de la situation de Paris ; la suspension d’ar- 
mes n’était que partielle ; on entendait sur quel- 
ques points isolés des coups de fusil, et le carac- 
tère du plus profond abattement se manifestait sur 
tous les visages. Cependant, on pouvait déjà dis- 
tinguer les impressions diverses et les sentiments 
opposés des membres de l’Assemblée. Tout le parti 
conservateur, rallié au centre gauche et à la gau- 
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che modérée,- réuni autour de M. Barrot était 
fermement décidé à soutenir la Régence : serait-il 
le maître de la pensée populaire? Ce fut une der- 
nière illusion de la maison d’Orléans que de croire 
à la possibilité d’une Régence proclamée par les 
deux Chambres et respectée par le peuple. N’é-» 
prouvait-on pas dé toute part la vive pression qui 

* s 

se faisait sentir ; la démocratie active ne voulait-» 
elle pas autre chose qu’une Régence? Les gens 
d’une certaine nature et d’une éducation réfléchie 
ou d’une croyance monarchique ardente, peuvent 
respecter ou adorer les droits de la couronne dans 
un enfant ; mais le peuple souverain qui venait de 
briser un trône, respectérait-il la fiction du pou- 
voir dans les mains d’une femme? 

Cette multitude, qu’en s’accoutumait à encen- 
ser, à aduler sous la dénomination de peuple sou- 
verain, éthit un composé de vertus et de vices 
{comme toute foule impressionnable), sous la con- 
duite de quelques hommes de courage, d'énergie, 
gens à décision prompte, h résolution hardie, et 
qui certainement ne s’arrêteraient pas à une vio- 
lence de plus. Dans leur conviction, lu Chambre 
des Députés n’était qu’une réunion de complices 
du dernier règne, que le peuple pouvait disperser 
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. ' * * ( 

dans sa colère, sans trouver la plus |>etite résis- 
tance, sans exciter le moindre regret : toute dicta- 
ture de multitude ou d’épée marchande générale- 
ment peu avec les Assemblées. C’était pourtant 
è la Chambre des Députés qu’allait se confier ma- 
dame la duchesse d’Orléans : on se rappelait que 
madame la duchesse de Berry avait voulu conduire 
M. le duc de Bordeaux dans l’Assemhlée de 1830: 

“ y * * * 

pourquoi, comme similitude, n’essayait-on pas au- 
jourd’hui ce qu’on avait alors songé à réaliser 

* 

comme moyen de salut? 

Les monarchistes de 1688 voyaient si mal les 
différences des deux situations, qu’ils croyaient 
cette démarche utile et très-efficace pour le salut 
de la maison d’Orléans. 11 existait pourtant de 
grandes différences entre les deux idées et les 
deux époques. En 1830 , la royauté avait encore 
tous ses prestiges, sous la puissance du dogme de 
la légitimité, et la Chambre des Députés toute sa 
force populaire, car c’était dans son sein que la ré- 
sistance politique à la couronne s’était développée; 
la guerre n’était pas déclarée entre le principe ré- 
publicain, aigri, courroucé par la persécution, et 
une royauté née du hasard, investie de la souve- 
raineté populaire. En 1830, la grande majorité du 
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parti radical s’était faite orléaniste, espérant créer 
une dynastie populaire par une fiction légale. Aux 
yeux d’un grand parti et de l’Europe, M. le duc de 
Bordeaux, en 1830, était un principe : en 18/»8, 
madame la duchesse d’Orléans et son noble enfant 
pouvaient inspirer un vif intérêt, mais cette com- 
binaison ne représentait rien. 

Ce qui dominait partout, c’était l’élément révo- 
lutionnaire grondant à la porte du palais et qui 
voulait en finir avec la couronne, vieille haine 
pour lui. 11 avait à régler le double compte de 1815 
et de 1832, et à cet élément qu’opposerait la Ré- 
gence? 1* Le grand groupe des conservateurs tom- 
bés avec M. Guizot : était-ce une force aux yeux 
du peuple souverain? 2° Le parti de M. Thiers 
qui, pendant dix-huit ans, avait poursuivi avec 
tant d’acharnement les hommes et les idées dé- 
mocratiques. Quant à M. Odilon Barrot, son rôle 
actif, prépondérant était fini le 2k Février au matin , 
avec sa conduite à la fois téméraire, incertaine qui 
avait ouvert une si large voie au torrent de la mul- 
titude. Restait l’extrême gauche alors en expecta- 
tive devant les faits d’avenir, sans affection pour 
Louis-Philippe, inquiète de la tournure turbu- 
lente que le triomphe de la démocratie pourrait 
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donner aux événements: assurer son triomphe, c’é- 
tait jouer avec le feu. Toutefois sous l’impression 
des masses, sous le coup d’une nécessité de circons- 
tances, la gauche voterait sans hésitation contre 
la transmission de la couronne à un enfant. 

La répugnance profonde que les légitimistes, 
je l’ai dit déjà, avaient pour la dynastie de 1830, leur 
faisait repousser avec un grand dédain, l’idée d’une 
Régence avec la royauté du comte de Paris : « Quoi! 
les orléanistes avaient méprisé, presqu’en les rail- 
lant, les nobles et saintes paroles de Charles X, 
les vives prières de la duchesse de Berry pour l’en- 
fant royal que le principe traditionnel appelait à 
la couronne et les orléanistes demandaient au- 
jourd’hui pour leur propre maison le respect qu’ils 
n’avaient pas eu pour la branche aînée : est-ce que 
le front du jeune duc de Bordeaux n’était pas aussi 
pur, aussi digne de porter la couronne que celui du 
comte de Paris? «Ainsi raisonnaient les légitimis- 
tes ; s’ils craignaient le désordre, résultat néces- 
saire du triomphe de la démocratie , ils redou- 
taient plus encore l’ordre matériel sous un mau- 
vais principe qui souvent fait oublier la religion du 
droit. Les gens à conviction profonde calculent 
moins le danger d’une situation que l’affadisse- 

II. 3 


Digitized by Google 



I.A SOCIÉTÉ ET I.ES 


3/» 

mont qui pont résulter pour leur principe du 
triomphe d’un principe opposé, sentiment pas- 
sionné, mais respectable : d’un côté les légitimis- 
tes voyaient dans la chute de Louis-Philippe, un 
châtiment de la Providence -, de l’autre la fraction 
religieuse repoussait la Régence protestante, et la 
Couronne d’un prince qui pourrait être élevé dans 
les idées de la philosophie allemande de Hégel , 
ou des histoires de l’Université sceptique. 

Ces répugnances, ces hésitations, ces faiblesses 
étaient bien connues de l’ardent parti qui com- 
battait sur les barricades pour le triomphe de ses 
idées; ses chefs, ses meneurs, ses écrivains-s’ é~ 
talent établis en permanence dans les deux bu- 
reaux du ftationat et de la Réforme pour délibérer 
sur les mesures à prendre dans la circonstance 
d’un triomphe. Si les républicains modérés n’au- 
raient pas absolument repoussé un arrangement 
mitoyen avec M. Barrot , il n’en était pas ainsi des 
sectionnâmes ardents qui, à toutes les époques, 
avaient sacrifié leurs intérêts, leur repos, leur vie au 
triomphe de leurs doctrines : qu’était vis-à-vis d’eux 
l’idée d’une Régence? Un roi n’était qu’un tyran, 
et les droits d’un enfant couronné leur inspiraient 
un dédain profond. Avec de l’audace et un coup 
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rie main on pouvait se débarrasser de la royauté; 
pourquoi ne pas en profiter? Dans le ramollisse- 
ment de toutes les âmes, il faut avouer que le seul 
parti fort et capable , fut celui de la démocratie 
qui alla droit à son but, tandis que les autres man- 
quaient à leur devoir de résistance. A une heure 
l’ordre était donné de marcher en avant, tandis que 
déjà se préparaient les listes d’un Gouvernement 
Provisoire, comme une éventualité de la lutte. 

Il était environ deux heures après midi , 
le tocsin se faisait toujours entendre avec des 1 
détonations d’armes à feu , les mille voix qui ré- 
pétaient le chœur des Girondins et le chant de la 
Marseillaise renvoyés par l’écho d’une horrible 
tempête mêléà l’éclat, de la fondre, lorsque les têtes 
decolonnes d’insurgés se montrèrent par le quai, 
et la vaste place Louis XV* Or, avec la moindre 
volonté d’une résistance militaire , il était très- 
aisé de refouler ces colonnes et dé mettre ainsi 
la Chambre des Députés à l’abri d’un coup de 
main. Mais les insurgés continuant leur tacti- 
que avec habileté , avaient placé en tête des co- 
lonnes des gardes nationaux en uniforme qui 
répétaient ce cri fatal et désorganisateurde : vive In 
ligne', afin de préparer une large trouée : comment 
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arrêter dons leur marche des colonnes qui se di- 
saient de la garde nationale , des officiers en tête , 
appelée presque légalement à servir d’intermé- 
diaire entre le pouvoir et l’insurrection ? 

. Une heure et demie sonnait à la pendule du 
Palais-Bourbon, lorsque une certaine agitation se 
fit remarquer dans le sein de l’Assemblée ; elle an- 
nonçait l’approche de cette noble mère et de ce 
pauvre enfant qui venaient défendre les derniers 
débris de la couronne. Le comte de Paris entra 
dans la salle le premier, et conduit par un officier - 
général qui le tenait par la main ; sa présence en 
cette triste occasion produisit une émotion in- 
quiète, car au même moment pénétraient aussi 
jusqu’au pied de la tribune plusieurs gardes natio- 
naux et un petit nombre d’hommes du peuple. 
Quelques minutes après, madame la duchesse 
d’Orléans suivie des ducs de Nemours et de Mont- 
pensier tenant, le jeune comte d’Euparla main,' 
vint rejoindre son fils; tous se tinrent debout 
dans l’hémicycle. On remarqua que par un man- 
que extrême de convenance la Chambre ne se leva 
pas à l’entrée de madame la duchesse d’Orléans, 
aucun cri ne se fit entendre ; on lui donna un vieux 
et salp fauteuil, et. à peine la princesse était- 
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elle assise , qu’une multitude compacte , mal- 
gré l’opposition des huissiers et des gardes, vint 
remplir les couloirs. Pour éviter cette pression, 
madame la duchesse d’Orléans et son fils furent 
entraînés vers les hauteurs du centre gauche, où 
des officiers de la garde nationale les entourèrent 
aussitôt pour les protéger. M. le duc de Nemours 
se montra dans toutes ces circonstances d’un cou- 
rage froid et d’une convenance parfaite; il ne 
quitta pas le bras de madame la duchesse d’Or- 
léans, comme pour témoigner de son assentiment 
à la nouvelle Régence et du respect qu’il avait 
pour les volontés du Roi. • ! 

Comment la foule avait-elle pu pénétrer jus- 
que dans la Chambre à travers les troupes qui 
l’entouraient de toute part? C’est là que les mystè- 
res commencent, ou pour parler plus exacte- 
ment que les faiblesses se montrent avec ce dé- 
cousu qui prépare la ruine des causes : ordre est 
donné aux régiments de se retirer ou de laisser 
passer ces troupes incroyables qui s’intitulent lé- 
gion de la garde nationale , parce qu’elles ont des 
tambours , et quelques officiers en tête. Dans cette 
absence de direction, il s’opère un pêle-mcle de sol- 
dats , de gardes nationaux et de peuple, confusion 
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qui ne permet plus la protection militaire de l’As- 
semblée : comment se fait-il aussi que le président, 
M. Sauzet , qui voit la foule envahir l’Assemblée , 
ne s’entende pas avec une force extérieure pour 
faire évacuer la tribune et les couloirs ? C’est pour- 
tant au milieu de cette confusion que la séance 
ouvre sur la question si grave de la Régence. 

« Dans la situation de la capitale, s’écria M. Du- 
pin à la tribune avec courage , et dans les cir- 
constances difliciles où se trouve le pays, la Cham- 
bre a dû se réunir immédiatement ; le roi vient 
d’abdiquer en faveur de son petit- lils, et a déféré 
la Régence à madame la duchesse d’Orléans. «Ces 
paroles à peine prononcées excitèrent dans toute 
l’Assemblée une vive et profonde émotion : ici des 
applaudissements ; là des cris hauts et répétés ; t 11 
est trop tard! »La multitude agissait par une sorte 
de pression sur la Chambre, tandis qu’un certain 
nombre de Députés et des officiers de la garde na- 
tionale se groupaient autour de la duchesse d’Or- 
léans, des princes et des enfants craintifs auprès 
de leur mère. Ce tableau était triste à voir, lors- 
que M. Marie demanda la parole ; elle n’était pas 
sans importance, car défenseur du National, M. Ma- 
rie allait exprimer l’opinion des républicains mo- 
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dérés; son discours fut un appel à la légalité cons- 
titutionnelle : » Dans la situation où se trouve Pa- 
ris, s’écria-t-il, il y a pour nous devoir et urgence 
ù prendre une mesure qui puisse avoir quelqu’au- 
torité sur la population. Depuis ce matin le mal a 
fait d’immenses progrès. Quel parti prendrez vous 
tout-à-1’ heure, en proclamant comme régente 
madame la duchesse d’Orléans? une loi donne 
la Régence à M. le duc de Nemours, et vous 
ne pouvez pas en ce moment faire une loi. Ce qu’il 
y a à faire, c’est de nommer un Gouvernement Pro- / 
visoire, non pas pour donner des institutions , 
mais pour aviser avec les deux Chambres à la né- 
cessité de satisfaire les vœux du pays. » Les démo- 
crates signalaient ainsi leurs desseins. 

Ce n’était pas pour la première fois que le mot de 
Gouvernement Provisoire était prononcé, et après 
la malheureuse abdication de Louis-Philippe, il était 
devenu la combinaison de plusieurs partis. Les dé- 
mocrates les plus éclairés, ceux mêmes qui se rat- 
tachaient à la constitution de la Régence , pen- 
saient que pour lui donner une force, une sanc- 
tion de peuple, il fallait au préalable désigner un 
Gouvernement Provisoire qui pût avoir la con- 
liauce des masses. Les légitimistes, de leur côté, 
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qui repoussaient la Régence, voyaient dans ce Gou- 
vernement Provisoire un moyen d’écarter la dy- 
nastie d’Orléans, et par un appel au pays, de 
le mettre à même de se prononcer entre deux 
idées nettes : la République et la Légitimité. 
MM. de Genoude et de Larochejacquelin, surtout, 
insistaient sur la nécessité d’inviter le peuple à 
se manifester par l’universalité du suffrage. 

Je rappelle queM. de Larochejacquelin, pour dé- 
montrer la nécessité de la formation d’un Gouverne- 
ment Provisoire, s’était rendu auprès de M. Barrot, 
alors au ministère de l’intérieur, et loyalement 
rattaché à l’idée de Régence , siT foi politique; 
il ne put réussir à lui faire accepter la com- 
binaison de sou parti. A la séance de la Chambre, 
M. de Larochejacquelin s’approcha de M. le duc 
de Nemours, et lui dit : « Monseigneur, je n’ai pas 
visité les Tuileries depuis 1830, mais si en gentil- 
homme, j’avais un conseil à donner à Votre Altesse 

\ 

Royale, ce serait d’accepter la combinaison d’un 
Gouvernement Provisoire et d’un appel à la na- 
tion. » — M. le duc de Nemours répondit : « Vous 
avez raison, Monsieur, mais je ne suis plus maître 
des choses. » Était-ce une plainte , était-ce un re- 
gret? M. le duc de Nemours jouait un rôle digne 
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et passif dans cette séance , car la combinaison de 
la Régence de la duchesse d’Orléans était dirigée 
contre un pouvoir que la loi lui avait donné. Le 
prince ne murmurait pas. 

Les conversations se poursuivaient , promptes , 
saccadées, tandis que M. Crémieux faisait parvenir 
à madame la duchesse d’Orléans quelques lignes 
écrites de sa main : les uns disent que c’était un 
discours complètement dans le sens de la Ré- 
gence. La version de M. Crémieux est plus popu- 
laire; le discours qu’il envoya à madame la ré- 
gente , l’invitait à faire un appel au peuple pour 
obtenir de lui le pouvoir qu’elle ne tenait que de 
Louis-Philippe. Que se passa-t-il dans l’intervalle? 
comment l’homme de la Régence était-il devenu 
tout d’un coup Tardent promoteur d’un Gou- 
vernement Provisoire? mystère de l’ambition et 
de la prudence- que les circonstances pourtant 
expliquent au milieu des crises de la guerre ci- 
vile où les torts ne sont à personne : « Dans l’in- 
térêt du pays, s’écria M. Crémieux, une grande 
mesure est nécessaire: il importe que tout le 
monde soit d’accord pour proclamer un grand 
principe et assurer au peuple vainqueur des ga- 
ranties sincères. Ne faisons pas comme en 1830, 
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puisque ce qui lut fait alors, il a fallu le recom- 
mencer en 18f|8. Instituons un Gouvernement 
Provisoire, non pas pour régler l’avenir, mais pour 

rétablir l’ordre Nous ne pouvons faire plus en 

ce moment ; j’ai le plus grand respect pour ma- 
dame la duchesse d’Orléans, et j’ai conduit tout-à- 
l’heure la famille royale à la voiture qui l’a em- 
portée ; la population de Paris a montré le plus 
grand respect pour les malheurs du roi ; mais nous 
qui avons été envoyés ici pour faire des lois, nous 
ne pouvons les violer ; or, une loi dispose de la Ré- 
gence, et je n’admets pas qu’elle puisse être abro- 
gée en ce moment. Croyez m’en ; puisque nous en 
sommes au point de subir une révolution quand 
nous ne voulions qu’un simple changement de po- 
litique, confions-nous au pays. Je propose un 
Gouvernement de cinq membres. • 

Ce discours fut à la fois accompagné d’interrup- 
tions, d’applaudissements et de murmures ! C’était 
le système temporisateur des démocrates modérés 
qui voulaient se donner le temps d’agir et de pré- 
férer une combinaison à une autre, selon que le 
vent souillerait. Au moment où M. Crétnieux pro- 
posait la formation d’un Gouvernement Provisoire, 
M. Odilou Barrot entrait dans l’Assemblée; il ve- 
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nait du ministère de l’intérieur où il avait placé le 
siège de son gouvernement. Près d’une heure s’é- 
tait passée en négociations, en arrangements, et 
de ce point , était parti l’ordre transmis par le 
commandant Courtais aux troupes qui station- 
naient autour de la Chambre : « De se retirer en 
évitant toute espèce de collision avec le peuple. » 
L’idée que M. Barrot était investi du gouverne- 
ment, élaitsi généralement répandue, que lorsqu’il 
entra dans la Chambre, il fut entouré, interrogé; 
tous les tours de parole lui furent cédés. M. de 
Genoude seul insista pour exprimer cette pensée 
qui était celle de son journal ta Gazette de France : 
« Vous ne ferez rien de complet, rien de stable, 
sans le concours du peuple. Vous l’avez essayé 
en 1830, et vous voyez ce qui vous arrive. » 
Étrange retour d’esprit 1 c’était du sein du parti 
loyaliste que s’élevait l’idée de la souveraineté 
populaire. 

M. Odilon Barrot s’élança vers la tribune déjà moi- 
tié envahie, pour combattre la formation d’un Gou- 
vernement Provisoire : « Jamais nous n’avons eu 
plus besoin de sang-froid et de patriotisme ; puisr 
sions-nous être tous unis dans un même sentiment, 
celui de sauver notre pays du plus détestable fléau, 
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la guerre civile. — Les nations ne meurent pas, 
je le sais, mais elles s’affaiblissent par les discus- 
sions intestines, et jamais la France n’eut plus be- 
soin de toutes ses forces vives, du concours de 
tous ses enfants. Notre devoir est tout tracé : il 
suffit pour l’indiquer de faire appel à ce qu’il y a 
de plus généreux dans le cœur de la nation. La 
couronne de Juillet repose sur la tète d’un enfant 
et d’une femme...» 

A ces paroles hardies et loyales , si une cer- 
taine adhésion se manifesta dans le côté droit de la 
Chambre , de longs murmures éclatèrent dans les 
tribunes déjà envahies, et parmi quelques groupes 
qui entouraient l’orateur. Sur le sommet des bancs 
du centre, la duchesse d’Orléans avec ses deux 
enfants , debout , cherchait à obtenir par ses ges- 
tes un peu de silence, en jetant aussi quelques pa- 
roles à peine entendues, mais pleines de dignité; 
en vain on la suppliait de s’asseoir, la princesse 
tentait de faire entendre la manifestation de ses 
principes, lorsque M. Odilon Barrot reprit la pa- 
role : « C’est au nom de la liberté politique dans 
notre pays, des nécessités d’ordre qui sont pré- 
sentes à tous les esprits, de l’union et de l’accord 
qui doit régner entre tous les bous citoyens, que je 
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demande à toüs mes collègues de se rallier à cette 
double représentation de Juillet. Je donnerais 
raille fois ma vie pour faire triompher cette cause 
qui est celle de la liberté de mon pays. • 

C’est avec sincérité et loyauté que M. Odilon 
Barrot défendait cette cause de la Régence, et lors- 
que M. de Larochejacquelin rappela l’idée d’une 
convocation du pays librement consulté, M. Odilon 
Barrot répondit : • Est-ce que par hasard on croi- 
rait pouvoir remettre en question ce qui a été dé- 
cidé par la révolution de Juillet? » Simple apos- 
trophe qui s’adressait au parti légitimiste; puis 
continuant : « L’œuvre est difficile, Messieurs," 
mais il y a dans ce pays de tels éléments de gran- 
deur, de générosité, de bon sens, qu’il suffit d’y 
faire appel pour que la population tout entière se 
rallie à cet étendard. Notre devoir est bien simple, 
il est tracé par les lois et par l’honneur. Si nous 
ne le remplissons pas avec force et courage, je ne 
sais quelles pourraient en être les conséquences. 
Soyez convaincus que celui qui aurait lecourage de 
prendre la responsabilité d’une guerre civile dans 
le pays, serait coupable au premier chef et crimi- 
nel envers son pays. Quant à moi, je ne veux pas 
d’un pareil fardeau. * A la suite de ces considéra- 
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tions, M. Barrot concluait ù la Régence de la du- 
chesse d’Orléans avec un ministère pris dans l’o- 
pinion la plus éprouvée, consultant le pays avec 
toute liberté dans un cadre large et légal si l’on 
voulait éviter la guerre civile. 

A ces mots de guerre civile, M. de Laro- 
chejacquelin crut apercevoir une allusion à son 
parti : • Je respecte profondément, dit-il, ce qu’il 
y a de pénible dans certaines positions ; mais je suis 
ici plus qu’un autre appelé à défendre le peuple et 
la liberté, et je ne puis avoir le dessein de soute- 
nir une opinion ; M. Barrot n’a pas compris le 
sentiment qui m’anime,.. Ici, Messieurs, vous 
n’êtes rien ! et sous la pression de l’extérieur, la 
liberté de la Chambre est anéantie. » C’était en 
effet dans le sein de l’Assemblée une cohue, un 
bruit immense et retentissant; la foule se pressait 
et se massait déjà, lorsque les deux portes du cou- 
loir s’ouvrirent, et de ce corridor sortit une troupe 
armée, en bizarres uniformes,’ en blouses avec des 
drapeaux à la main, qui, avec le titre d’une lé- 
gion de la garde nationale, avait traversé les régi- 
ments sans' rencontrer d’obstacles : elle avait des 
tambours, des drapeaux qui se déployaient en vas- 
tes plis sur ces tètes bizarres et si étrangement 
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armées que conduisait un homme très-brave, 
très-dévoué, le colonel Dumoulin. 

Bientôt la Chambre retentit de cris confus : « La 
déchéance de Louis-Philippe ! » En vain M. Sauzet se 
couvre ; « Président, à bas le chapeau! à bas le 
chapeau !» et la tribune est envahie par un pre- 
mier orateur qui n’appartient pas à la Chambre et 
que chacun désigne sous le nom de M. Chevalier, 
ancien directeur de la bibliothèque historique : 
cet orateur sans mission, conclut à ce qu’on éloi- 
gne la duchesse d’Orléans, afin que la discussion 
soit plus libre. Le bruit ne se calme pas : c’est un 
tapage de halle, chacun a son mot, son apostro- 
phe ; des élèves de l’ École Polytechnique s’empa- 
rent avec violence de la tribune. Le moment pa- 
raît bien choisi pour faire repousser la Régence, et 
d’une voix éclatante M. Ledru-Rollin s’écrie : 
• Au nom du peuple, je demande, j’impose le si- 
lence. » Mille voix éclatent : « Laissez parler 
Ledru-Rollin, laissez-le parler, c’est un patriote ! » 
Et prenant sa plus grosse voix de tribune , 
M. Ledru s’écria : * Au nom du peuple, je proteste 
contre l’espèce de gouvernement qu’on vient vous 
proposer. « ( Le peuple était alors cette cohue 
qui du geste et de la voix menaçait la repré- 
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sentation légale du pays. ) « Je proteste, conti- 
nua M. Ledru ; on vous a parlé tout-à-l’heure de 
la Constitution de 1789, je crains qu’on ait oublié 
cette Constitution et surtout celle de 1791, que 
plusieurs fois j’ai invoquée et qui ordonne un appel 
au peuple pour organiser la Régence. Je proteste 
donc contre le gouvernement qu’on veut implan- 
ter ; je le fais au nom des citoyens qui se battent 
depuis deux jours, qui se battront encore ce soir 
si on ne leur accorde les garanties qu’ils deman- 
dent. • 

Cet appel direct à la révolte, à l’insurrection, fut 
entendu de cette foule désordonnée qui, brandis- 
sant ses armes, s’écria : « Oui, oui, nous le vou- 
lons. * Presqu’aussitôt la tribune fut envahie 
d’une façon sauvage par des orateurs du dehors, 
qui, sans mission, poussaient des cris confus et 
répétaient les motions les plus étranges : « Prési- 
dent, prononce la déchéance de Louis-Philippe. » 
D’autres cris se faisaient également entendre de : 
vive la République'. Au sommet de la tribune, et 
presque enveloppé dans les plis d’un grand dra- 
peau, s’était placé le colonel Dumoulin, expression 
de la fidélité napoléonienne, et qui semblait exer- 
cer sur le peuple une immense autorité. Au milieu 
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de ce grand bruit la voix de M. Ledru-Rollin put 
encore se faire entendre : « Je demande, au nom 
du peuple, qu’un Gouvernement Provisoire soit 
nommé. • Oui, oui, fut le cri de cette multitude 
année. A ce moment que d’amers regrets et de 
tristes pensées durent surgir dans l’esprit de 
M. Odilon Barrot et des hommes qui avaient suivi 
sa bannière en se séparant du parti conservateur ! 
Ne s’étaient-ils pas rendus complices de cette 
grande agitation n’avaient-ils pas soulevé les mas- 
ses avec une témérité bien folle en provoquant les 
banquets? Quelle faute aussi d’avoir ramolli en- 
core la force répressive en l’abandonnant à la 
garde nationale , désorganisée et en grande partie 
favorable au mouvement! M, Odilon reconnaissait 
enfin les désordres que prépare une première con- 
cession aux exigences de la multitude ! 

A plusieurs reprises, au milieu de ces scènes 
tumultueuses, M. de Lamartine avait fait signe 
qu’il voulait parler, et la multitude révolution- 
naire qui connaissait l’auteur des Girondins, s’é- 
tait écriée :« A la tribune, Lamartine ! » Sa posi- 
tion était fort délicate ; le caractère et les antécé- 
dents de M. de Lamartine l’entraînaient à tout mé- 
nager; légitimiste d’origine, orléaniste pendant 
n. * 
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dix ans, révolutionnaire d’accident, M. de ï^amar- 
tine était surtout dominé par celte idée, que dans 
tout mouvement politique, une large place se- 
rait faite à son talent, à son génie de poète. C’est 
dans ce but que M. de Lamartine saluait le peuple 
souverain. « J’ai partagé, dit-il , les douloureux 
sentiments qui agitaient tout-à-l’heuro cette en- 
ceinte, en voyant le spectacle le plus triste que 
puissent offrir les annales humaines, celui d’une 
princesse se présentant avec son fils innocent, et 
quittant un palais désert pour venir se placer sous 
la protection de la nation (à peine quelques ap- 
plaudissements). Mais si j’ai partagé le respect 
pour une grande infortune, je partage aussi la sol- 
licitude, l’admiration que doit nous imposer le 
peuple qui combat depuis trois jours contre un 
gouvernement perfide, pour rétablir l’empire de 
l’ordre et de la liberté ( ici des cris d’approba- 
tion). Ne croyez pas qu’une acclamation de la Ré- 
gence dans cette enceinte, puisse remplacer le 
concours de vingt-cinq initiions d’hommes : il faut 
une autre acclamation, et quel que soit le gouver- 
nement que se donne le pays, il faut qu’il soit ci- 
menté par des garanties solides et définitives.... 
Comment ferez-vous, et comment trouverez-vous 
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les conditions nécessaires d’un tel gouvernement, 
au milieu des éléments flottants qui vous entou- 
rent? En descendant au fond même du pays, en 
sondant avec hardiesse ce grand mystère du droit 
des nations. » . 

M. de Lamartine brisait par sa parole tout sys- 
tème de Régence, toute combinaison monarchique 
pour arriver à la seule idée, selon lui , réalisable, 
rétablissement d’un Gouvernement Provisoire, à 
qui l’on imposerait le droit : t De convoquer le peu- 
ple tout entier, et tout ce qui possède, avec son ti- 
tre d’homme, le droit de citoyen. » Chacune des 
phrases de l’orateur avait été étudiée de manière 
h répondre aux émotions, aux vivacités de la foule ; 
tout cela avec tant d’art qu’il ne voulait même 
pas que le peuple abdiquât ses colères.; terrible 
encouragement donné aux désordres et à la ven- 
geance. Quelle que fftt la confusion de cette séance 
déjà envahie, déjà dominée, si le président, M. Sau- 
7.et, avait précisé la question et mis la Régence ou 
le Gouvernement Provisoire aux voix, une ma- 
jorité considérable se serait prononcée pour ma- 
dame la duchesse d’Orléans. I.es meneurs, les 
chefs de section virent bien qu’il fallait en finir 
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par un coup de main : jusque-là quel droit, quelle 
convenance avaient-ils respectés ? 

. On entendit donc un grand bruit etdes coups for- 
tement répétés à une porte des tribunes élevées ; 
la porte céda et l’on vit apparaître des hom- 
mes en blouses, le fusil en main , chantant la 
Marseillaise. Aussitôt, comme par un ordre mys- 
térieux, dix à douze canons de fusil furent dirigés, 
les uns contre M. Sauzet, les autres du côté de la 
duchesse d’Orléans et de son fils, tandis que quel- 
ques-uns de ces hommes descendaient comme 
des salamandres, les colonnes des tribunes pour se 
précipiter dans la salle. La terreur s’empara des 
députés : M. Sauzet se hâta de quitter le fauteuil 
pour se dérober à la violence. 11 n’y eut nulle part 
grand cœur et grand courage : on s’enfuit comme 
au 18 Brumaire, comme se dispersera toujours 
toute Assemblée habile de paroles, timide d’ac- 
tions. Les officiers qui entouraient la duchesse 
d’Orléans, ses nobles et pauvres enfants lui firent 
un rempart de leurs corps pour la mettre à l’abri 
d’un attentat. Madame la duchesse d’Orléans se re- 
tira par la tribune élevée avec l’aîné de ses fils, le 
romte de Paris; le second, séparé de sa mère, fut 
préservé par M. Adrien de Lavalelle, écrivain loyal 
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et spirituel, qui le revêtit de la blouse et d’un bon- 
net du peuple ; depuis ie dauphin, fils de Louis XYI, 
ou était accoutumé à ces déguisements dans les 
races royales ! 

A deux heures, le 24 Février, il n’y avait plus 

de Chambre, mais quelques Députés de la gauche, 

✓ 

tout ce peuple envahisseur en gardes nationaux et 
en blouses qui s’étaient emparés des tribunes ou 
des bancs des Députés. C’est désormais un entre- 
choc de paroles à ne plus s’entendre : le parlage 
est une condition tellement inhérente au caractère 
des niasses que plus de vingt orateurs vocifèrent 
à la fois, tandis que M. Dupont de l’Eure est 
traîné au fauteuil de la présidence; comme si, 
dans un pareil désordre il y avait encore une 
Chambre : « Laissez parler Lamartine! laissez parler 
Ledru-Rollin ! » Pas un mot régulier de possible ; 
à peine si dans cette courte harangue de M. de La- 
martine On entend ces mots : « Un Gouvernement 
Provisoire va être proclamé » Écoutez ! écoutez ! 
M. Crémieux se dirige vers la tribune où une mul- 
titude de gens $e croisent, se poussent pour por- 
ter la parole : de sa plus grosse voix, M. Crémieux 
s’écrie : « Citoyens, il est essentiel que le silence 
s’établisse afin que uotrc vénérable collègue 
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M. Dupont de l’Eure puisse faire connaître les 
noms des membres du Gouvernement Provi- 
soire l » 

Nul silence encore! ou chante, on raille, on 
nieuace comme daus uu grand cabaret de barrière ; 
et, dans l’impuissance de foire entendre les noms 
à haute voix, on les écrit et on les passe au bout 
d’un canon de fusil ; singulier mode de communi- 
cation ! « ( v Kiels sont-ils? dites leurs noms, s’écrie- 
t-on de l’autre bout de lu salle. * Écoulez , ci- 
toyens, reprend M. Ledru-Uaüin, un Gouverne- 
ment Provisoire ne peut s’organiser d’une façon 
légère ; silence ! je vais lire les noms, vous les 
approuverez ou vous les rejetterez! » Et alors 
commença le martyre de chaque nom ;on sifflait , 
on approuvait , on rejetait , selon le caprice. 
Toutefois, la liste qui comprenait les noms de 
MM. Dupont de l’Eure, Lamartine, Ledru-Kollin, 
Arago , Crémieux , Marie f Garnier-Pagès fut tant 
bien que mal approuvée. Le Gouvernement, qui 
craignait une chute au milieu de ce tumulte, 
annonça que la séance était levée. « Citoyens, dit 
' M. Ledru-Rollin, nous allons nous rendre au siège 
du Gouvernement qui est l’Hôtel-de-VilIe.»ll était 
alors trois heures et demie. 
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Cette séance, ou plutôt ce grand tumulte appor- 
tait avec lui-même la déchéance de la dynastie 
d’Orléans, qu’une autre révolution - avait appelée 
au trône. Les colonnes tumultueuses étaient mai- 
tresses des Tuileries comme du Palais-Bourbon ; 
le roi avait quitté Paris en fugitif, la duchesse 
d’Orléans et son fils cherchaient un abri, pouf 
commencer la vie triste de proscription ; le duc de 
Nemours se réfugiait sous un déguisement dans 
une maison inconnue; la Chambre des Pairs ne 
s’était réunie qu’un moment; les Députés, éper- 
dus et menacés, fuyaient dans toutes les direc- 
tions. Le peuple avait fait son 18 Brumaire, n’est- 
il pas le plus terrible des dictateurs? La panique 
gagna, si loin et si haut, que la plupart des fonc- 
tionnaires s’enfuirent de leur demeure sans argent, 
sans moyen d’existence. Je ne sache pas un sys- 
tème qui soit tombé plus radicalement. Paris fut 
ainsi livré au plus étrange pouvoir et vit dans son 
sein le plus fantastique spectacle. D'abord debout 
la multitude armée, et quelle multitude ! celle que 
l’on n’avait aperçue que dans les plus terribles cir- 
constances : en Juillet 1830, ou en Décembre, lors 
du procès des ministres. Sur les boulevards , des 
enfants railleurs, des hommes avinés portaient le 
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trôneen signe de üûomphe jusqu’à la Bastille, pré- 
cédés de tambours roulants et de trompettes rau- 
ques et fausses, comme aux saturnales des jours 
gras. Des barricades, alors glorieuses, étaieut par- 
tout gardées par des hommes en blouses. D’où 
venaient-ils? queileétait leur garantie pour l’ordre? 
Il y avait dans ces bandes un caractère fantasque 
et pourtant régulier, un aspect désordonné et une 
certaine obéissance à la règle, de la menace et de 
la protection, le désir d’une joyeuse vie et le sen- 
timent que la garde de la cité leur était confiée; 
des hommes pleins de vin et s’imposant le sé- 
rieux ; on tenait à peine son arme , mais on n’in- 
sultait personne. Puis, des soldats épars et désar- 
més, des casernes prises et incendiées, des arbres 
coupés, une détonation générale, des coups de feu 
se répondant, quelques-uns en signe de joie, d’au- 
tres comme résultat ou suite d’un combat : nulle 
autorité ! le bas peuple, maître absolu de la for- 
tune, de la boutique de tous; enfin la garde na- 
tionale cherchant à retenir un peu d’influence sur 
ces masses confuses. 

JLa constitution d’un pouvoir ne doit jamais être 
jugée d’une façon absolue, et indépendamment 
des circonstances qui l’ont fait naître ; ou ne doit 
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pas être injuste, et l’impartialité veut qu’on tienne 
toujours compte du temps, des circonstances et 
des hommes. Le 24 Février, à trois heures, il n’y 
avait plus de trùne, plus de roi , plus de dynastie 
d’Orléans, et par conséquent le chaos remplaçait 
le gouvernement établi. Je le dis parce que cela 
est vrai : que faire ! car il n’y a pas de société qui 
puisse vivre sans un pouvoir régulier ; quand on a 
fait la faute d’en briser un, il faut se hâter d’en 
établir un autre. Dans toutes les transformations 
qu’avaient subies les conspirations eu France de- 
puis 1821 (après 1830 surtout) , ou avait supposé 
la possibilité d’un triomphe, et presque toujours 
d’avance on avait organisé un centre d’action et 
, d’énergie sous le titre de Comité de Salut Public 
ou de Gouvernement Provisoire. Les papiers trou- 
vés dans les archives de la société des Saisons et 
des Droits de f Homme, en 1834-1838, indiquaient 
nominativement les membres de ce Gouvernement 
Provisoire ; les circulaires saisies , les professions 
de foi qui partaient de l’école Robespierrisle jus- 
qu’à celle de Baboeuf, annonçaient toutes la né- 
cessité d’une concentration immédiate du pouvoir 
dans des mains fermes et populaires. Cette idée, 
vieille comme la conspiration elle-même, laissait 
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la porte ouverte à toutes les combinaisons déliui- 
tives de dictature, de présidence, d’ Assemblée et 
même de Salut Public* qui étaient les fractionne- 
ments divers de l’idée démocratique. Le Gouver- 
nement Provisoire était un instrument, une tran- 
sition, et non une solution politique. De quels élé- 
ments le former, et quelle serait sa mission? grande 
difficulté à résoudre que de fonder un pouvoir ! 
Ici il le fallait à tout prix et sur-le-champ, si l’on 
ne voulait tomber dans le chaos. 

11 faut analyser avec une grande attention tous 
les éléments du parti victorieux, pour voir et ju- 
ger la part qu’ils allaient trouver dans le nouveau 
Gouvernement, car on se serait trompé, si l’on 
croyait y rencontrer lu concorde et l’unité. Un 
élément d’abord devait en être immédiatement 
exclu, c’était celui des anarchistes et des pil- 
lards. S’ils étaient nombreux au 24 Février, il ne 
faut en fture le reproche à personne ; on ne doit 
jamais accuser une opinion des méfaits de ceux 
qui en prennent le masque : dans une si grande 
émotion, combien n’était-il pas facile aux voleurs, 
aux repris de justice , de saisir un fusil, un sa- 
bre, pour se joindre à 'ta mêlée, et devenir des hé- 
ros de révolution I ce ne sont pus les moins hu- 
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biles et les moins courageux. Qu’est-ce qu’une 
barricade pour des hommes qui escaladent la toi- 
ture et sautent de gouttière eu gouttière? pour 
eux, le sang n’est rien, la vie un hasard, ils la 
jouent pour un peu d’argent ; or, la préoccupation 
alors dominante de ceux qui obtenaient la victoire 
( ils allaient former un Gouvernement ) , c’était 
d’ounihilcr cette classe maudite, déshonorante; 
elle était nombreuse, armée, puissaute; Paris était 
entre ses mains ; on craignait pour le soir un pil- 
lage général. Oh fit circuler dans toutes les bandes 
le mot d’ordre très-utile : « Que tout voleur serait 
fusillé ; » on toléra le saccagement, parce qu’il faut 
donner un aliment aux représailles de la colère; il 
faut que le peuple s’en prenne à quelque chose ; il 
vaut mieux que ce soit aux choses qu’aux hom- 
mes. Quelque ordre seulement fut maintenu dans 
la circulation sur les barricades. 

A côté de cette misérable fraction des vain- 
queurs qui ne pouvaient prendre part au Gouver- 
nement, il fallait placer les sectionnâmes qui, sans 
choisir les instruments, se servaient de tous pour 
la victoire ; gens austères et accoutumés aux sa- 
crifices, mais esprits de parti avant tout, et qui 
auraient sacrifié même la pensée d’ordre et de bié- 
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rarchie à l'accomplissement de leur œuvre. Tous 
n’appartenaient pas à la même école : les uns rê- 
vant un Comité de Salut Public, une dictature à la 
Robespierre, avec une Convention ; les autres se 
jetant dans l’idéalisme socialiste, avec des espé- 
rances infinies d’un bonheur sans réalisation possi- 
ble. Ceux qui niaient le travail immense du socia- 
lisme n’avaient aucune intelligence de l’atelier où 
les questions de travail pénétraient profondément. 

L’idole des sectionnaires, c’était la République 
démocratique, l’affranchissement du prolétariat, et 
j’ai presque dit l’avénement des classes infimes 
dans l’administration de l’État ; ce qu’ils expri- 
maient par le symbole de l 'Égalité. Ceux-là s’é- 
taient bien battus, on leur devait l’allure ferme et 
audacieuse qu’avait prise la question politique 
depuis le 23 Février : était-il possible de ne pas 
donner une place a leurs chefs dans le Couver- 
nement Provisoire, expression du nouveau pou- 
voir? Hommes d’action et de barricades, seuls 
ils connaissaient parfaitement les classes populai- 
res et démocratiques, les ouvriers sectionnaires, et 
sur tous ils possédaient un profond ascendant. 
Avec eux, il fallait donner place à l’école de l’or- 
gauisation du travail qui trouvait de nombreux 
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partisans parmi la classe d’ouvriers ; on voulait 
que le capital s’associât aux travailleurs, afin de 
créer une communauté de bénéfices. Ces idées 
avaient alors acquis assez de consistance pour être 
représentées dans le Gouvernement nouveau : peu- 
ple et travailleurs avaient fait la l'évolution, se- 
raient-ils encore déshérités? On ne sait pas assez la 
puissance des livres sur l’esprit de la société. Une 
révolution ne s’accomplit que lorsqu’elle est passée 
dans les masses comme un axiôme populaire. 

Sectionnaires, travailleurs, ouvriers, allaient, 
pour la première fois, prendre une part directe 
aux affaires du pays ; quel serait aussi le lot ré- 
servé aux hommes de pensée? Il ne fallait pas se 
dissimuler que la plus large part appartenait au 
journalisme qui seul avait posé la question insur- 
rectionnelle, lorsqu’on en était encore à la résis- 
tance légale dans la Chambre; seul, il inspirait en- 
tière confiance aux sectionnaires, véritables gens 
d’action et de victoire; les écrivains principaux 
devaient nécessairement entrer dans le Gouverne- 
ment Provisoire et les affaires étaient désormais 
leur lot. Mais ceux-ci ne se dissimulaient pas eux- 
mêmes que leurs idées faisaient peur ; si la dé- 
mocratie était dans l’éducation , elle n’était 
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pas dans les intérêts; il fallait donc à la société 
surprise, et j’ai presqne dit conquise par l’esprit 
démocratique, un enseignement doux, facile, pra- 
tique, qui n’ effrayât personne* Le premier besoin 
était de se rapprocher sans distinction de nuances ; 
s’il en existait de graves , entre le National et la 
Réforme , il fallait les oublier dans la crise; on avait 
besoin de s’unir pour gouverner. Tel est, en géné* 

i 

rai, le premier et le plus utile sentiment qu’on 
éprouve lorsqu’on va prendre les affaires ; c’est un 
esprit de tempérance et de modération, de quié- 
tude et d’oubli que Dieu donne sans doute pour 
éviter aux sociétés les transitions sanglantes. Les 
feuilles démocratiques devaient sentir la nécessité 
de rassurer les esprits, de leur montrer la Répu- 
blique, non pas comme un système nouveau qui 
allait bouleverser l’état social tout entier, mais 
connue la consécration des légitimes intérêts. Et, 
pour cela, il fallait des garanties d’hommes mo- 
dérés et surtout spéciaux pour les affaires ; un gou- 
vernement ne peut pas se poser en l’air sans tenir 
compte des intérêts; une société ne naît pas spon- 
tanément h une vie nouvelle. Cette vérité était 
si bien comprise, que le 2 h Février, les socialistes 
les plus avérés eux-mêmes sentaient le besoin de 
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rassurer le pays contre leurs propres doctrines. 
Les exigences ne se firent sentir que plus tard, 
alors que le principe de la République fut pro- 

t 

clamé et pratiqué par les clubs. Jusque-là le Gou- 
vernement Provisoire dut se former dans une idée 
de conciliation du passé, du présent et de l’avenir î 
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11 est rare qu’une révolution politique ne crée 
pas quelques hommes considérables dans lesquels 
elle se personnifie ; la stérilité et l’impuissance 
sont les signes du peu de valeur de l’idée qui vient 
de triompher. 11 semblait donc que la révolution 
de Février, en ouvrant un vaste champ aux théo- 
ries, produirait en même temps une certaine 
masse d’esprits qui les mettraient à exécution. La 
France méritait bien l’honneur d’être gouvernée 
avec fermeté et intelligence. Deux éléments avaient 
pris une part absorbante , je l’ai dit , à la victoire 
des rues; les sections conspiratrices, depuis 25 
ans et le journalisme qui depuis cette époque avait 
dirigé l’intelligence des masses. Si les sections, on 
voudra bien l’avouer, comptaient quelques hom- 
mes d’éducation et d’un rang mitoyen ou même 
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élevé, la plus grande niasse se composait d’ou- 
vriers , de démocrates obscurs, sans éducation , 
qui n’avaient d’autre pratique des faits que la cons- 
piration politique, la plupart aigris par la persécu- 
tion et la triste vie de la captivité ou de l’exil. De 
là était né chez eux sinon un désir de vengeance, 
au moins une certaine manière misanthropique 
de voir la société qui leur paraissait mal consti- 
tuée, malheureusement organisée, car ils n’y 
avaient trouvé que la douleur et le besoin. 

Ces persécutés, ces affligés étaient arrivés à 
leur tour dans le gouvernement du pays ; pour- 
rait-on leur demander le sacrifice de leurs prin- 
cipes, de leurs antécédents, de leurs griefs, de 
leur enthousiasme? Émigrés des idées pratiques 
de gouvernement, de la propriété, du sol con- 
servateur, pourrait-on exiger d’eux qu’ils ren- 
trassent après de longues années d’une vie de 
catacombes et de sociétés secrètes dans l’existence 
publique et traditionnelle de la cité? Comme la 
plupart des bohémiens du corps politique, ils 
n’avaient que deux existences , la prison et l'esta- 
minet; la prison aux jours de deuil, l’estaminet au 
temps un peu paisible où la conspiration s’agitait 
entre deux parties de billard, et tourbillonnait 

ii. à 
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comme la longue fumée de pipes dans les eontcs 
d’Hoffmann; tous modestes par nécessité, vivant 
de peu , souvent avec honneur, toujours avec éner- 
gie, se réveillaient aux chants patriotiques, à tra- 
vers quelques verres de vin , aux jours de fêtes , le 
10 août, le 21 janvier ou le 31 mai. 

Ces classes si longtemps déshéritées, et à ce mo- 
ment triomphantes, avaient pris pour organe prin- 
cipal et chéri le journal la Réforme, qui devait à 
sa constitution particulière d’être h la fois un foyer 
de complots et un organe d’opinions ardentes et 
avancées. Le fondateur et le soutien de ce journal 
était M, Ledru-Rollin , esprit d’une certaine faci- 
lité retentissante et hardie ; on le disait homme de 
plaisirs aristocratiques, dépenseur de sa fortune et 
de ses loisirs ; je l’ignore ; mais le sentiment géné- 
ral était qu’il avait sacrifié une partie de son exis- 
tence à ses convictions politiques ( ce qui est tou- 
jours honorable). A la Chambre, M. Ledru-Rollin 
s’était placé dans une situation si particulièrement 

* . f / * 

exceptionnelle, que nul n’avait osé le suivre. Lors 
du banquet du 22 février, lui et ses amis s’étaient 
séparés avec une sorte de dédain du système dynas- 
tique et mitoyen de M. Rarrot qui avait craint de 
soulever la foule. Le rédacteur en litre du journal 
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était M. Flocon, esprit de relations faciles, très- 
sincère dans son républicanisme ; longtemps sté- 
nographe, même dans les journaux légitimistes 
ou ministériels, M. Flocon n’avait jamais caché 
son opinion franchement démocratique. Depuis 
les Tentes de Carbonari et les sociétés secrètes 
de 1820 ( c’était vieux ) , il avait constamment 
exprimé les mêmes opinions et sa sensibilité était 
encore émue au souvenir de Berton et des quatre 
sergents de la Rochelle. Il y avait dans M. Flocon 
la double nature dont j’ai parlé : l’homme d’action 
et le journaliste vivant à la façon des étudiants de 
Leipsick ou de Heidelberg. Comme journaliste, il 
avait des formes de phrases d’admirations pour 
1 798 et la Convention, qui allaient si bien aux idées 
des seetionnaires. Aussi se groupaient-ils aux bu- 
reaux de son journal qui leur offrait une hospita- 
lité de pensée , de dessein et de secours; parmi les 
rédacteurs ou les employés de ce journal se trou- 
vaient quelques conspirateurs émérites appelés 
depuis à jouer un grand rôle , MM. Caussidière, de 
Saint-Étienne, célébré dans la conspiration de 
1884, Sobrier, le riche pour eux, et le convaincu 
pour tous; Martin dit Albert, l’ouvrier mécanicien ; 
M. T.agrange, qui chevaleresquement jouait sa 
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vie. Presque tous quittèrent le fusil des barricades 
le 24 Février pour réaliser l’idée et le vœu de leur 
vie ; la Réforme devait donc vivement agir et don- 
ner sa liste pour le Gouvernement Provisoire. In- 
contestablement tous devaient marcher dans le 
sens républicain sans transaction. 

En se plaçant à l’horizon démocratique, la con- 
duite du National n’avait point été absolue; 
au dernier jour, on dit qu’il avait accepté le 
programme de la Régence, et n’était pas éloi- 
gné de M. Odilon Barrot. Depuis la mort de 
M. Armand Carrel , sa haute direction avait fait 
place à ce que l’on pouvait justement appe- 
ler une famille exclusive , un gouvernement pré- 
paré. Le National avait mis une sorte d’affecta- 
tion à représenter chaque fraction de la science 
ou de l’idée politique, sans en excepter même 
l’érudition personnifiée en MM. Libri, Lebas et 
Àrago qui se soutenaient mutuellement dans leurs 
œuvres; pour l’économie politique et les finan- 
ces, on avait MM. Garnier-Pagès et Duclerc, qui 
se donnaient mission de remanier les bases du 
crédit pulîc , en dénonçant les dilapidations du 
gouvernement monarchique. Que d’économies on 
annonçait dans le parti démocratique, au cas d’un 
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triomphe : l’amoindrissement au moins du tiers 
des charges publiques, la suppression des impôts, 
des barrières, la substitution des banques popu- 
laires à la banque privilégiée ! Pour le commerce 
même, n’avait-on pas toutes les idées nouvelles 
de M. Pagnerre? Enfin, la question de haute fi- 
nance trouvait pour interprète M. Goudchaux, 
esprit, au reste, pratique et applicable dans un 
cercle limité. S’agissait-il de l’armée et des ques- 
tions de stratégie? on avait M. Clément Thomas, 
ancien sous-officier, et M. Charras, que de vieux 
services liaient à l’armée d’Afrique. 

M. Bastide sans spécialité d’étude , avait long- 
temps traité les questions étrangères à peu près 
dans les proportions sérieuses que le poète M. Bé- 
ranger avait données à la diplomatie dans sa chan- 
son de la Sainte alliance des peuples, rêve de propa- 
gande, que l’expérience devait bientôt dissiper. 
L’instruction publique était traitée par M. Car- 
not ; on avait la justice représentée par le défen- 
seur privé du journal, M. Marie; et, ce qu’il y 
avait de remarquablement complet dans cette orga- 
nisation, c’est que la correspondance politique 
du parti avait partout des rapports dans les dé- 
partements, rapports intimes et fort étendus qui 
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se retrouveraient à l’heure d’uu triomphe. Au- 
dessus de cette famille d'écrivains, présidait M. Ar- 
mand Marrast, esprit méridional, souple, facile 
talent de journaliste, fatigué dans une longue 
lutte; comme tous les hommes d’intelügenGe et 
de sensualisme, M. Marrast n’était pas inacces- 
sible aux accommodements, aux tiers partis ; celte 
vje active de combats qui avait commencé dans la 
Tribune , à travers beaucoup de périls, il ne vou- 
lait pas plus la retrouver que son temps d’exil ; 
voilà pourquoi il devait apporter une grande ré- 
serve dans tout engagement politique d’une na- 
ture insurrectionnelle. 

Certes, par leurs principes, leurs tendances et 
leur personnel, les deux journaux la Réforme et le 
National étaient assez antipathiques pour s’ètre de 
tout temps jalousés et combattus. Il y avait eu 
même, à une date très-récente, une lutte si vive, 

x * s 

qu’il avait fallu intervenir en arbitrage pour la cal- 
mer. Gomme on vivait alors de souvenir et d’imita- 

. •* ' . * x 

tion, sans rien de spontané et de neuf, les uns 
s’appelaient les Montagnards, les autres les Giron- 
dins, tout prêts à recommencer (dans les propor- 

A 

lions mesquines de leur temps ) la sauvage lutte 
de 179 A. Mais dans la circonstance d’une victoire , 
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et provisoirement, les deux journaux devaient s’en- 
tendre pour faire une liste de Gouvernement: 
les républicains étaient-ils assez notnbreüx pour 
se diviser dès leur début ? Du bureau de chaque 
journal devait donc émaner une liste qui servirait 
de base à un Gouvernement Provisoire. Ce qu’il y 
avait de trop dur, de trop menaçant dans les bu- 
reaux de l’un, se corrigerait par les concessions fa- 
ciles de l’autre qui avait l’intention de tempérer 
les idées et de gouverner par les hommes de son 
parti. Cette union ne devait pas durer longtemps ; 
chacun reviendrait à sa nature; mais elle était 
jusqu’alors indispensable pour le triomphe de la 
cause commune. Le gouvernement devait appar- 
tenir à ces deux rédactions de journaux , centre 
d’attracliou pour les opinions démocratiques. 

Toutefois d’autres intérêts, d’autres opinions 
devaient nécessairement trouver place dans la for- 
me nouvelle et provisoire du Gouvernement. Ceux 
qui avaient süivi la presse , non-seulement dans 
les journaux, mais encore dans les livres, les pain- 
jvhiets , avaient dû reconnaître et saisir une ten- 
dance visible vers ce qu’on appelait les questions so- 
ciales, et parmi celles-ci, l’organisation du travail. 
Avunt qu’une école d’économie politique appu- 
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raisse comme une force qui s’impose, il faut un 
certain temps consacré à l’élaboration de l’idée; 
un peu d’intelligence et d’attention suffisait pour 
reconnaître que depuis dix ans cette élaboration 
s’accomplissait avec une indicible persévérance. 
Aux yeux de la nouvelle école, la forme d’un Gou- 
vernement n’était plus qu’un moyen, qu’un ins- 
trument pour arriver à la réalisation définitive de 
l’idée socialiste. Mille pamphlets avaient été pu- 
bliés dans cet objet; chose assez curieuse! après 
avoir démoli en 1789, l’admirable système des 
corporations, on commençait à reconnaître les 
torts de l’école des Encyclopédistes et de la Cons- 
tituante qui avait tout nivelé, tout individualisé ; 
on attaquait la concurrence, l’inégalité des salai- 
res, la liberté absolue de l’industrie. 

Comme c’était en grande partie l’ouvrier qui 
avait combattu et triomphé dans les sanglantês jour- 
nées , il devait obtenir une pleine satisfaction pour 
ses idées, ses instincts ; et ce qui embrassait toute 
la théorie, on avait pris pour symbole l’ orga- 
nisation du travail. Ceux qui exprimaient ces 
idées, croyaient dire des choses neuves et très- 
avancées, et tout juste ils revenaient au moven- 
àge, l’époque du grand bons-sens et du mutuel 
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concours des classes travailleuses ; néanmoins il 
était imposible de les laisser en dehors d’une 
combinaison politique. Depuis trois ans, les ou- 
vriers avaient fondé un journal dans lequel ils 
discutaient avec talent et persévérance toutes les 
questions de l’atelier ; là s’étaient révélés quel- 
ques noms déjà connus dans les classes travailleu- 
ses. Gomme théoristes ou utopistes dans les Re- 
vues ou petits pamphlets, on trouvait MM. Louis 
blanc, Pierre Leroux, Jean Revnaud , sans en 
excepter la Démocratie Pacifique de M. Victor Con- 
sidérant. Ceux-ci avec leurs opinions et leurs ten- 
dances seraient-ils laissés en dehors du gouverne- 
ment politique ? Si on les y appelait, ils seraient 
évidemment un embarras sensible ; si on les lais- 
sait en dehors , ils se placeraient à la tête d’une 
opposition redoutable. Enfin restait la partie reli- 
gieuse et chrétienne de l’opinion démocratique 
représentée à un certain point de vue évangélique 
par M. de Lamennais, et dans un journal de philo- 
sophie politique, par MM. Bûchez et Bastide. Ne 
fallait-il pas faire une part à tous ces éléments po- 
litique, religieux, socialiste dans le nouveau pou- 
voir ! Au demeurant, il manquait à tous ces hom- 
mes qui allaient fourmiller dans le Gouvernement 


Digitized by Google 


74 ' IX SOCIÉTÉ BT Lts 

l’éclat des noms , la renommée des services , et ce 
qui est plus grave qu’on ne le croit, le manie- 
ment pratique des affaires : qu’allaient dire Paris 
et la France lorsque la bourgeoisie verrait surgir 
tout-à-coup les théoristes les plus aventureux à 
côté de quelques hommes célèbres seulement par 
leurs vieilles condamnations comme membres des 
sociétés secrètes? Pouvait-on former une adminis- 
tration sérieuse de journalistes hardis et d’amnis- 
tiés de prisons politiques? > . ‘ 

La nécessité de former un Gouvernement Pro- 
visoire était partout sentie et le premier nom ac- 
cepté (jeu bizarre de la fortune ) sur la liste de la 
Chambre fut celui de M. de Lamartine; sa gloire et 
sa faiblesse, il les devait également à l’extrême sen- 
timent de sa personnalité ; poussé dans la diploma- 
tie par le parti de la congrégation sous l’aile du vi- 
comte Mathieu de Montmorency, il avait été premier 
secrétaire à Florence et ses avancements dansla car- 
rière, il les devait je crois a MM. dé La Ferron- 
naye et de Polignac : quand la révolution de Juil- 
let 1830 éclata M. de Lamartine resta une bu deux 
années silencieux, considéré par les légitimistes 
comme un des leurs, jusqu’à ce qu’il eût entrepris 
sou voyage d’Orienl (mai 1832). C’est de celte épo- 
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que que date un changement curieux et mys- 
tique dans la vie de M. de Lamartine ; accueilli 
en Syrie par la bizarre miss Stanhope il se crut le 
prédestiné de l’avenir, le messie des promesses, 
venu de l’Orient ; alors le chantre des Méditations 
marche daus les voies de Jocelyn et de la chute 
d’un .luge, imitation de la Bible et de Milton que 

1 i 

la presse exalta t parce qu’elle accepte et gran- 
dit toute œuvre de démolition. 

Dès ce moment M. de Lamartine aspire à 
un rôle politique ; légitimiste jusqu’alors , il 
quitte ce drapeau parce qu’il ne peut le lever en 
lèle et le premier ( M. Berryer n’a-t-il pas une 
plus graude parole?). Alors il se fait loyalement 
orléaniste (l’auréole de MM. Guizot et Thiers l’im- 
portune), avec eux non plus, il ne peut avoir la pre- 
mière place ! il se rapproche donc de M. Molé, com- 
bat la coalition avec honneur et quand le minis- 
tère de M. Guizot arrive il se jette dans une oppo- 
sition ardente : son but était-il le renversement 
absolu de la dynastie ? je ne le pense pas ; je crois 
qu’il s’arrêtait comme beaucoup d’autres à la Ré- 
gence. Ce n’est qu’après la publication des Giron- 
dins qu’on peut le voir aspirer à un changement ra- > 
dical dans des institutions où il no trouvait {dus sa 
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destinée. Provoquant la tempête dans la dernière 
séance de la Chambre des Députés, on pouvait 
dire que lui seul avait étayé par l’éclat de son nom, 
et la générosité aventureuse de son caractère, la 
combinaison du 24 Février. Cette conduite parut si 
étrange que beaucoup cherchèrent à l’expliquer 
par des antécédents ; on crut que M. de Lamar- 
tine revenait au point de départ de sa vie, le légi- 
timisme, c’était une erreur : M. de Lamartine 
avait alors une ambition, la présidence de la Ré- 
publique, et l’histoire pour être vraie, doit dire 
qu’au milieu de ces noms effrayants ou inconnus , 
le nom de M. de Lamartine paraissait comme une 
garantie rassurante pour les sentiments élevés et 
l’orgueil du pays. 

A ses côtés et sur la même liste du Gouvernement 
Provisoire, on portait M. Dupont de l’Eure ; les 
partis ont un instinct admirable pour prendre et 
choisir un nom d’homme auquel ils font une 
grande popularité. Ne croyez pas que pour cela ils 
choisissent jamais un esprit supérieur ; la supé- 
riorité a toujours quelque chose de blessant , 
d’importun, de dominateur ; il leur faut au con- 
traire, un caractère qui ne les gêne pas, de ma- 
nière qu’avec cette enseigne, ils puissent tourner 
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de droite et de gauche en la montrant toujours 
avec une inscription de vertueux , de vénérable, 
épithète redite jusqu’à la fin. M. Dupont de l’Eure, 
ministre de Louis-Philippe quelque temps, avait 
mis dans ses rapports avec la couronne une ru- 
desse de manières qui l’avait très-élevé dans le 
parti démocratique. Quelle bonne fortune pour un 
parti qu’un vieillard faible , d’une vie honorable 
qui pouvait sanctionner et glorifier les premiers 
actes d’un Gouvernement dont le principe semait 
partout la crainte ? . . 

C’était un caractère tout opposé que celui de 
M. Arago, habile, méridional et qui, malgré 
ses relations avec le parti démocratique, avait 
traversé la monarchie, fort bien posé, fort écouté 
partout auprès du roi et des princes de la maison 
d’Orléans. On né peut en faire un reproche , 
car il y avait chez le directeur de l’Observatoire 
une science réelle que les exagérations avaient 
exaltée et qu’une certaine jalousie faisait descen- 
dre jusqu’au petit esprit de coterie. Comme homme 
politique, M. Arago s’était jusqu’alors rarement 
mis en scène ; chaque fois qu’on l’avait vu en rap- 
port, soit avec le roi Louis-Philippe, soit avec les 
commissions et. les ministres, on avait pn remar- 
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quer un esprit sans doute très-distingué , mais 
parleur de petites choses et oublieux des grandes ; 
modéré par tempérament et conviction, M. Arago 
marcherait aux extrêmes, aux impatiences, à l’in- 
justice ministérielle. Quand les hommes se jettent 
dans les révolutions , peuvent-ils jamais répondre 
d’eux-mèines ? Voilà pourquoi quelque profit mor 
mentané qu’ils en tirent , ils doivent les éviter à 
tout pri?: ; ils y exposent leur caractère et y com- 
promettent jusqu’à leur renommée. 

Ces trois noms de MM. de Lamartine, Dupont de 
l’Eure et Arago se trouvaient comme éclat et apparat 
sur toutes les premières listes jetées à la Chambre 
pour la formation d’un Gouvernement Provisoire. 
La véritable source de ces listes était dans les 
deux journaux que j’ai dits longtemps séparés et 
pu moment réunis dans la victoire démocrati- 
que; en dehors il n'y avait plus rien. Sur les 
premières listes arrêtées on porta encore MM. Le- 
dru-RoIlin , Garnier-Pagès , Marie , Crémieux ; 
toutes nuances de l’opposition révolutionnaire 
dans la Chambre; M. Ledru-Roliin, tête poli-i 
tique ardente , amoureux des renommées du 
vieux régime de 1 792 ( on avait vu de ees si- 
militudes parmi les royalistes dê 1815), les par- 
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tis les aiment et les exaltent; M. Garnier-Pa- 
gès, orateur moins retentissant mais très-dange- 
reux, parce que honnête et convaincu il jetait des 
maximes et des faits d’économie politique singu- 
liers ou d’une grande simplesse ; M. Marie, dé- 
fenseur des journaux démocratiques, auquel la 

i 

Providence réservait le châtiment de se démentir 
lui-même ; enfin M. Crémieux qui par une fatalité 
assoz étrange, se trouvait transformé en républi- 
cain ; dans la séance du 24 Février il devait prendre 
la parole pour la Régence, et il se trouva un des 
membres du Gouvernent Provisoire. C'est que 
dans les temps de révolution nul ne s’appartient; 
la faiblesse, la crainte, l’ambition s’emparent de 
vous pour vous entraîner dans les Voies de l’in- 
connu et de l’aventure. 

Au reste, tous oes hommes, quelque médiocre- 
ment politiques qu’ils pussent être, étaient encore 
au-dessus des véritables vainqueurs de Février ; le 
triomphe appartenait à des auxiliaires plus purs, 
plus énergiques, mais en même temps plus incultes 
qui, réunis à l’Hôtel-de-Ville, préparaient un Gou- 
vernement Provisoire, presque tout entier pris en 
dehors des combinaisons parlementaires. Il faut 
être juste avant tout, la victoire, la surprisé du 24 
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Février étaient dues à d’autres héros qu’aux noms 
portés sur la listedu Gouvernement Provisoire. Ceux 
qui avaient dressé les barricades et prodigué leur 
sang pour le triomphe de leur cause adorée, avaient 
bien quelque droit à s’emparer du mouvement po- 
litique; et à ce point de vue, le journal la Réforme 
avait plus de titre que le National à dominer le 
Gouvernement Provisoire; or, jusqu’ici, sur la pre- 
mière liste, il ne figurait que le nom de M. Ledru- 
Rollin. Bientôt on y ajouta celui de M. Flocon qui, 
par ses études, son esprit, les habitudes de sa vie, 
appartenait à la démocratie pure : sa vie de jeune 
homme, je l’ai dit, avait commencé avec les mal- 
heureux sergents de la Rochelle* et depuis il avait 
incessamment conspiré, en plein air, avec une 
si grande tolérance de la part des opinions do- 
minantes ou opposées, qu’il avait été tour-à-tour 
sténographe du Moniteur, du Messager, de la Quo- 
tidienne, de la Gazette (et il faut être juste), sans 
déguiser ses opinions et ses desseins. Élevé dans 
les habitudes des sociétés secrètes, il aimait à 
écrire un fusil a ses côtés ; il avait toujours un 
pied dans le journalisme, un autre pied dans la 
conspiration, ce qui le faisait aimer des chefs des 
sociétés secrètes. Tout, jusqu’à ses allures simples 
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et franches, le rendaient cher aux barricades. Eh, 
mon Dieu, il faut des distractions à tout le inonde ; 
ceux-ci aiment les parfums, ceux-là les nuées de la 
tabagie. D’ailleurs l’estaminet, le café n*étaient-ils 
pas les lieux habituels les plus favorables à la cons- 
piration, entre une partie de billard et un jeu de 
domino? Le nom de M. Flocon fut d’abord porté 
comme simple secrétaire sur la première liste du 
Gouvernement Provisoire ; ce n’était pas assez dans 
la combinaison démocratique. 

Comme compensation à ce, choix et pour établir 
une balance égale avec le National, on plaça sur 
cette liste des secrétaires du Gouvernement Pro- 
visoire, M. Armand Marrast qui cherchait un rôle 
dans la situation politique; d’une origine modeste, 
mais d’une éducation cléricalement cultivée , il 
avait des mœurs et des habitudes aristocratiques. 
L’esprit a ses faiblesses et ses infirmités; il est rare 
qu’il n’aime le luxe, les fantaisies, l’or, les pierre- 
ries aux cheveux , et comme en réalité la France 
n’a rien de démocratique , la situation de M. Mar- 
rast devait grandir, pourvu qu’il abdiquât bien vite 
ses longues déclamations de la veille ; j’ajouterai 
qu’une situation d’élégance exagérée, quand elle 

n’est pas le résultat des habitudes ou une tradi 
u. 6 
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tionde famille frise la haute comédie, et qu’il n’est 
pas aussi aisé qu’on le croit de jouer le marquis. 
Quelle que fût la diversité des tendances, on voitque 
jusqu’ici les choix s’étaient concentrés entre les 
deux rédactions du Motional et de la Réforme; l’une 
qui aurait voulu faire du nouveau système quelque 
chose de modéré mais d’exclusif, l’autre qui par 
ses opinions se rapprochait de la partie active et 
militante des barricades-, les blouses étaient un 
instrument pour l’une, une fraternité pour l’autre: 
M. Marrast se serait parfumé les mains après avoir 
touché celle d’un ouvrier; M. Flocon ne l’aurait 
trouvée ni trop caleuse ni maculée. 

Cependant il fallait compter avec celte force du 
travailleur qui triomphait sur les barricades ; il ne 
suffisait pas de les accabler d’éloges et d’appeler 
chaque prolétaire Un héros, on devait leur donner 
des garanties positives, par le choix de certains 
noms qui représentaient les opinions du travail. 
On avait dit que le National était la Gironde et la 

lié for me la Montagne; ce pouvait être un jeu d’es- 

< 

prit, une réminiscence du passé; mais cette combi- 
naison poli tique ne correspondait pas à tous les be- 
soins nouveaux, à toutes les idées : que ferait-on 
de l’école socialiste (l’économie politique de la 
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révolution de Février ) ? J’ai déjà ivârlé de M. Louis 
Blanc et de ses travaux ; les idées qu’il avait expri- 
mées, vraies ou fausses, avaient incontestablement 
pénétré dans les ateliers, et ne devait-on pas en te- 
nir compte? Ces théories dont le sens définitif n’é- 
tait pas encore bien compris, inspiraient une cer- 
taine crainte aux deux coteries exclusivement 
politiques; et dans les primitives combinaisons on 
avait cherché à les exclure du Couvernement Pro- 
visoire. Kn l’état des esprits c’était chose impossi- 
sible ; au milieu des cris vivement poussés pour 
obtenir un ministère du progrès, mot vague et 

creux, on proclama M. J .ouis Blanc et l’ouvrier 

» 

Martin Albert, tous deux secrétaires du Gouverne- 
ment Provisoire, titre qu’avaient MM. Flocon et Mar- 
rast. Tôt ou tard il fallait faire une plus large place 
à des opinions qui seules avaient un sens et un but 
dans un mouvement démocratique : quelle pour- 
rait être la destinée d’une révolution faite par les 
prolétaires, qui ne prendrait pas pour résultat l’é- 
galité des classes et la modification des rapports de 
l’ouvrier et du maître, du capital et du travail? 

Restait en outre la partie agissante et armée 
des sociétés secrètes qu’il fallait satisfaire ‘ c’est 
ce qui explique l’immédiate prise de possession de 
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la Préfecture de police par MM. Marc Caussidière 
et Sobrier, avec le titre de délégués. En temps de 
révolution, ne demandez pas quel est le contre- 
seing de chaque nomination ; elles se font un peu 
par le hasard , en vertu de ce seul fait qu’on a eu 
le courage ou même seulement l’audace et la vo- 
lonté de les prendre. Dans les bureaux de la Ré- 
forme, au moment même où les membres du Gou- 
vernement Provisoire se rendaient à l’Hôtel-de- 
Ville, se trouvait un homme à la haute stature, 
gros de corps, de la race si forte des mariniers 
du lac de Léman ; un fusil à la main, des pistolets 
à la ceinture, la face couverte de poudre, il s’offrit 
plutôt qu'il ne fut désigné pour la police dans cette 
journée si ardente. C’était M. Marc Caussidière 
dont j’ai déjà parlé ; sa vie inculte s’était vouée à 
la conspiration; caractère exceptionnel dont l’his- 
toire était une légende de croyance, de conviction 
et de finesse. Ne méprisons jamais ceux qui 
ont foi : les luttes politiques de Lyon, Saint-Étienne 
avaient toujours vu M. Marc Caussidière, vigou- 
reux athlète aux prises avec les agens de po- 
lice : ainsi, en 183/1, traduit devant la Cour des 
Pairs il avait subi une condamnation que l’amnistie 
avait fait cesser; M. Caussidière avait repris son 
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ancien état de commis-voyageur, en y mêlant un 
peu de politique; le journal la Réforme se l’était 
rallié à titre de courtier d’abonnements ; et comme 
un loyal et joyeux prolétaire , M. Marc Caussidière 
prenait au cabaret son frugal repas et à l’estami- 
net ses jouissances : une révolution, par un grand 
coup de théâtre, allait le placer à la tête de la po- 
lice, qui naguère avait les yeux sur lui. Depuis la 
conspiration du général Mallet, on n’avait rien vu 
de semblable ; la conspiration de la veille devenue 
le Gouvernement du lendemain ; si bien que le 
nouveau délégué de la police pouvait trouver son 
dossier dans ses propres bureaux. 

A côté de M. Caussidière, et comme adjoint à la 
même délégation,. marchait un homme jeune en- 
core, de formes douces et gracieuses, esprit plus 
cultivé que lui, mêlé comme étudiant à la conspi- 
ration de 1834. C’était M. Sobrier ; avec d’aussi 
fortes convictions que M. Caussidière, allant plus 
loin par la pensée, et moins rude par l’action, il 
exerçait une sorte d’autorité sur son parti parce 
qu’on le savait à la tète d’une petite fortune (huit 
mille livres de rente, disait-on ) , et pour les pro- 
létaires cela paraissait un immense trésor. * So- 
brier est riche, propriétaire, et néanmoins il est 
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avec nous, » Tel était le cri des sectionnâmes qui 
l’entouraient avec respect ; cette situation excep- 
tionnelle fanatisait, ses adeptes : M. Caussidière 
avait une milice, M. Sobrier des sectaires d’autant 
plus attachés à lui qu’il avait un corps de doctri- 
nes religieuse et socialiste, un peu de l’école de 
M. Bûchez. Avec cela du courage le jour des bar- 
ricades ; les armes à la main il s’était montré par- 
tout très-ardent démocrate,, cœur à sacrifice, ce 
que les masses apprécient spécialement, de carac- 
tère le rendait très-peu capable d’application pra- 
tique à la police d’une grande cité : s’entendrait-il 
toujours ayec M, Marc Caussidière, homme de 
faits, artiste en révolution, au demeurant ferme 
et absolu? Les rêveries de M, Sobrier lui pa- 
raissaient des impossibilités capables d’effrayer les 
bourgeois, et le nouveau délégué à la police avait 
l’amour-propre de les rassurer. Quoi qu’il en soit, 
la Préfecture de police allait devenir un véritable 
Gouvernement avec sa garde, ses prétoriens : qui 
pouvait le , disputer en popularité, en énergie, à 
Marc Caussidière ? - . 

A l’ Hôtel-de-Ville, l’émotion des rues se mon- 
trait capricieuse comme la multitude. Cet Hôtel- 
de-Ville, depuis la iioude, avait été témoin de si 
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étrange» événements ! .Sa vieille façade de Philibert 
Delorme badigeonnée, grandie, ornée par le comte 
de llambuteau, se mirait dans les Ilots d’une mul- 
titude rugissante sous les plus bizarres déguise- 
ments : ici des groupes de prolétaires, aux bras 
nus et déguenillés, brandissant des épées ou des 
sabres ensanglantés; là des enfants, le casque en 
tête, avec des lattes de cavalerie qu’ils soulèvent à 
peine. La multitude, ivre de vin et de poudre, ti- 
rant au hasard des coups de feu, signe de triom- 
phe et de menace : tout à la fois de la fureur et 
de la galté; je le répète, une sorte de processiou 
de la Ligue ! une vague de peuple poussait l’autre 
vague jusque sur les marches de l’Ilôtel-de-' Ville, 
Au-dedans, nulle volonté et des Gouvernements 
dans chaque salle : à mesure qu’un nom était pro- 
clamé, il était accueilli ou repoussé par ces hom- 
mes en guenilles ; des vœux de toute nature et de 
toute espèce sur la forme de Gouvernement, à ce 
point que certains groupes n’en voulaient d’aucune 
sorte ; nulle scène de l’histoire comparable à celle- 
ci, Quelqu’amour de la démocratie qu’on puisse 
avoir, il faut reconnaître le caractère étrange de 
cette souveraineté qui allait prononcer sur les 
destinées de la France î 
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C’est au milieu de ces vociférations, des mena- 
ces, des exigences que le Gouvernement Provisoire, 
.formé plus encore dans les bureaux du journa- 
lisme que dans la Chambre des Députés, vint 
prendre possession de l’Hôtel -de -Ville. Lu té- 
moin oculaire, officier de la garde nationale, très- 
dévoué à l’idée républicaine , M. Saint-Arnaud , 
a raconté la marche bizarre des membres de ce 
Gouvernement, depuis le Palais Bourbou jusqu’à la 
Grève : « J’allais à la Chambre, dit-il, et l’on 
criait : * Un homme du peuple et un garde natio- 
nal, pour protéger M. de Lamartine ! » Le patrio- 
tisme et l’amitié inspirant Bastide, il prit le bras 
d’un côté de M. de Lamartine, et je reçus de ce- 
lui-ci son second bras; nous primes la tête du con- 
voi que j’organisai rapidement : deux tambours 
en avant, suivis d’un drapeau que son propriétaire, 
aux bras nus, offrait avec empressement. Sur 
quatre de front, nous sortîmes de la salle des 
séances, et gagnâmes le quai d’Orsay. I^edru-Rol- 
lin marcha longtemps à côté de nous ; la foule n’é- 
tait pas très-compacte. Nous longeâmes assez pai- 
siblement la rive gauche de la Seine jusqu’au 

• 

Pont-Neuf. Au Pont-Royal nos tambours et le dra- 
peau , formant la tête de colonne, s’étaient dirigés 
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du coté des Tuileries; uous ne les avions pas sui- 
vis, préférant le côté de la Seine le moins encom- 
bré de peuple; Dupont de l’Eure venait derrière 
nous dans un petit cabriolet; M. de Lamartine, 

V « 

quoique grippé, était, soutenu par son énergie ; il 
mourait de soif. Dix fois, dans le parcours, je me 
procurai de l’eau rougie, pour lui donner la force 
d’arriver, à travers les barricades, jusqu’à cet Hô- 
tel-de-Ville, où nous attendait une foule presque 
impossible à percer. Tout le long de la route, nous 
avions proclamé le Gouvernement Provisoire, et le 
nom de Lamartine, en le montrant; le peuple se 
découvrait, et répondait, quoique avec surprise, à 
nos vivats. 

Sur la Grève, siège alors du pouvoir, le Gouver- 
nement Provisoire fut bien et mal accueilli. Les 
opinions de désordre repoussaient toute autorité, et 
les sectionnâmes n’étaient pas satisfaitsde quelques- 
uns des noms portés sur la liste. Quelles garanties 
offraient-ils au prolétariat? On avait été si souvent 
trompé, le serait-on encore? On devait prendre ses 
précautions : dans quel temps tout cela était-il dit I 
La place de Grève était-elle désormais l’expres- 
sion de la France, noble et grande nation? De 
là ce premier trouble, cette confusion iudicible qui 
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présida ù ta formation du Gouvernement Provisoire; 
la liste en est incessamment modifiée. D’abord, 
M. L. Blanc et l’ouvrier Albert n’avaient été portés 
que comme secrétaires. Sur la place de l’Hôtel* 
de- Ville , les choses changent d’aspect ; les délé- 
gués de la multitude, en invoquant la nécessité 
d’un ministère du progrès, veulent que MM. J.. 
Blanc et Martin Albert entrent comme membres 
titulaires dans le Gouvernement même. M. Fer- 
dinand Flocon, l’ami des sectionnâmes, leur asso- 
cié depuis longues années, ne sera-t-il que simple 
secrétaire aussi? ne doit-il pas prendre place à côté 
de MM. Ledru-Rollin et Arago? Pour compenser 
toutes ces concessions, ou élève également M. Mar- 
rast au titre de membre du Gouvernement Provi- 
soire. Les éléments de ce pouvoir ainsi très-divers, 
très-souvent hostiles , encore ne satisfaisaient pas 
les passions ameutées. 

L’indicible désordre de la prise de possession 
du pouvoir à l’ Hôtel-de-Ville nous est toujours 
raconté par M. Saint-Amand : « Ce ne fut qu’a- 
près des efforts inouïs que nous pûmes arriver jus- 
qu’à l’e6calier ; portés ensuite par la foule, nous 
entrâmes dans un petit salon, pendant que les au- 
tres membres du Gouvernement Provisoire cr- 
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raient dans d’autres parties. Pour occuper le 
temps, M. de Lamartine monta sur un canapé, en- 
tretenant la foule avec cette parole élégante, pa- 
thétique et abondante, sûr de trouver de l’écho 
dans tous les cœurs. Mais le temps marchait, et la 
foule grossissait plus impatiente; je me détachai et 
fus à la découverte , je trouvai une pièce déserte 
(le cabinet du préfet) ; deux ou trois pièces vides 
se présentèrent à mes yeux ; alors, je cherchai à 
retrouver mon chemin, pour rejoindre M. de La- 
martine. J’y parvins ; non qu’il fut resté ù la même 
place, mais les clameurs de la multitude me l’in- 
diquèrent; il avait rejoint MM. Dupont de l’Eure 
et Crémieux; alors, je les attirai vers mes soli- 
tudes; elles se peuplèrent jusqu’à un certain point. 
Cependant, nous parvînmes à fermer la porte, et 
nos efforts en arcs-boutants, pour empêcher qu’elle 
ne fût forcée, réussirent quelques instants. On put 
commencer à travailler. M. de Lamartine, sans 
perdre de temps, prit du papier, une plume et 
commença, ainsi que M. Crémieux, à rédiger un 
manifeste. Mais la tranquillité du moment fut vite 
troublée par la foule et les disputes,, soi-disant du 
peuple, qui venaient imposer les volontés de ce 
nouveau souverain tout-puissant; U fallut suspen- 


Digitized by Google 



92 


LA SOCIÉTÉ ET CES 


dre et conclure, et se réfugier dans la pièce à côté. 
Pendant que les orateurs étaient le plus en train 
de pérorer, montés à triples rangs sur nos épaules, 
nous filions un à un daus la pièce à côté, et leur 
animation était si vive, que le Gouvernement Pro- 
visoire avait changé de pièce, qu’ils continuaient 
encore à discuter : Plût au Ciel! (dit encore le narra- 
teur républicain), qu’ils s’y fussent plus longtemps 
oubliés ! aveu curieux pour un partisan de la démo- 
cratie. Cependant, à force d’étayer les portes avec 
nos épaules, nous pûmes avoir assez de liberté 
pour travailler. Lamartine acheva son manifeste ; 
les commissions des membres du Gouvernement 
lurent dressées. Étaient alors présents : Garnier- 
Pagès, Lamartine, Crémieux, Dupont de l’Eure. 
Ledru-Rollin arriva, et M. de Lamartine lui sou- 
mit son projet. Un moment de silence solennel eut 
lieu. Il s’agissait du sort du pays. Ledru déclara 
qu’il adoptait le manifeste, en demandant qu’aux 
formes républicaines, fût substitué le mot Répu- 
blique. C’était grave, et cependant, après quelques 
secondes, la réponse fut affirmative. M. de Lamar- 
tine écrivit, et je copiai. » 

Ces faits s’expliquent : les passions ardentes de- 
mandaient immédiatement des garanties. Si l’on sc 
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rappelle la marche des faits et des idées depuis le 
22 Février, on pourra reconnaître que le vœu pour 
une République se développa surtout à l’Hôtel-de 
Ville. On s’était levé pour la Réforme, et une sur- 
prise seule avait entraîné une infime minorité au- 
delà de ce vœu : faut-il le dire , même une fraction 
du Gouvernement Provisoire , la plus considéra- 
ble, la plus sage, n’avait pas voulu de ce grand 
essai, qui jetait le pays dans un avenir in- 
connu. Mais, à l’Hôtel-de-Ville, sous la pression de 
ce mouvement de peuple, était- il possible de dé- 
libérer librement , spontanément? La première 
condition imposée par cette masse armée, ce fut 
donc la République, sans retard, sans délai, comme 
pour quelque chose qu’on craignait de voir s’é- 
chapper. Il fallut lutter sur un premier point : 
serait-ce une forme définitive, indestructible, ou 
bien un provisoire que la souveraineté de la France 
exprimée par les Assemblées primaires, pourrait 
admettre ou rejeter? Les sectionnaires impatients, 
absolus, voulaient à tout prix proclamer la Répu- 
blique par un coup d’État. 11 fut soutenu par la 
grande majorité du Gouvernement Provisoire : 
« Que la première condition d’un pouvoir démo- 
cratique, c’était de reposer sur la volonté du peu- 
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pie et non pas d’une seule fraction. Sans doute, 
le pouvoir improvisé à l’Hôtel-de-Yille avait le 
droit de proclamer la République, comme une for- 
mule soumise ensuite à la grande épreuve du suf- 
frage universel, mais rien de définitif ne devait 
être constitué ayant cette sanction. » Ceci mé- 
contenta la partie ardente des sectionnâmes qiii 
voulaient enlever tout d’un coup le gouvernement 
du pays. Rien de plus absolu que la démocratie : 
son dernier mot c’est la dictature. Toutefois, les 
chefs de sections se calmèrent parce qu’ils eurent 
l’espoir de maîtriser le suffrage de la majorité, 
de le violenter ou de le surprendre comme ils 
avaient fait dans la Chambre des Députés lors de la 
journée du '24 Février. 

Ce fut donc le résultat d’une transaction dé- 
battue que la première proclamation du Gouver- 
nement Provisoire qui annonçait les événements 
accomplis : après les déclamations accoutumées 
contre tous les gouvernements qui tombent, rœ 
victis, on déclarait que le peuple avait orgahisé 
un Gouvernement Provisoire avec mission de 
prendre en main l’administration du pays, et que 
le principe adopté comme forme de gouvernement 
était la République, en attendant la sanction du 
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peuple français convoqué en Assemblée primaire. 
N’était-ce pas beaucoup déjà que de prendre l’ini- 
tiative pour indiquer à la souveraineté du peuple 
la forme du gouvernement préférable, comme si le 
pays ne devait pas être toujours le maître de pro- 
noncer sur sa destinée ! Le Gouvernement Provi- 
soire dut ènsuite immédiatement organiser les 
services publics, qui, dans un État, ne peuvent de- 
meurer en souffrance. On doit remarquer que 
jamais parti triomphant n’avait été plus complète- 
ment libre de ses choix ; nulle gène, nulle con- 
trainte. On allait voir enfin à l’œuvre le parti dé- 
mocratique qui , à ta fois, avait tant attaqué et 
tant promis. Le champ était vaste et déblayé, l’an- 
cien système s’était complètement retiré de la po- 
litique et de l’administration. 

Dans les temps de révolution, il y a une bonne 
manière d’obtenir des places, c’est de les prendre : 
un fauteuil est vide, on s'y assied et tout est dit : 
c’est ainsi que MM. Gaussidière et Sobrier s’étaient 
emparés de la Préfecture de police, le sabre au 
côté, le pistolet au poing. 11 en fut de même de 
l’administration des postes, si essentielle pour or- 
ganiser le départ des courriers qui devaient an- 
noncer aux départements les événements de Paris. 
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On vit s’élancer des bureaux de la Réforme, M. F. 
Arago, qui s’empara de la direction générale 
des postes; esprit d’une certaine portée litté- 
raire et d’une camaraderie affable, loin d’être 
un conspirateur hautain, vigoureux, ou un ré- 
publicain intraitable, il s'était attiédi à ce point, 
dans les temps difficiles, qu’il avait sollicité et ob- 
tenu du ministre de l’intérieur, la direction du 
théâtre du Vaudeville ; avec un zèle spirituel , il y 
avait fait de mauvaises affaires. Pour les partis, ces 
sortes d’antécédents ne comptent pas : c’est vieux 
comme l’histoire de Rome, et la conspiration de 
Catilina : les événements imprévus produisent des 
hommes aux habitudes hardies. Il n’y avait pas de 
raison de repousser M. F. Arago, dans cette mul- 
titude d’hommes d’action improvisés administra- 
teurs par la révolution de Février. 

Le Gouvernement. Provisoire, institué, modifié 
au milieu des flots de peuple à l’Hôtel-de-Yille, 
allait-il gouverner lui-même dans les divers dé- 
partements ministériels? 11 eût été plus régulier, 
sans doute, de désigner des ministres responsa- 
bles pris en dehors des membres du Gouverne- 
ment Provisoire; mais quelques-uns de ces mem- 
bres avaient soif des ministères et de ce manie- 
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ment actif du pouvoir qui donne la disposition des 
subsides et des places : ensuite, il y avait disette 
de capacités, impuissance de direction. Ces mo- 
tifs déterminèrent le Gouvernement Provisoire à 
choisir la plupart des ministres dans son sein : 
d’abord, M. Dupont de l’Eure dut aller abriter 
son incorruptibilité politique dans le Petit-Luxem- 
bourg (les appartements de M. le chancelier); 
quand les mœurs d’un pays sont faites d’une 
certaine manière, le premier souci de ceux qui 
prennent les places, c’est de s’en assurer les pro- 
fits, les honneurs, les commodités. M. Dupont eut 
la présidence du Gouvernement Provisoire et du 
conseil des ministres, présidence qu'il avait déjà 
occupée sans portefeuille dans le ministère de 
1830, avec une rudesse remuante qui avait amené 
la dissolution du cabinet; vieillard, plus encore 
par les idées que par les ans, il était ou une inu- 
tilité ou un dissolvant. 

M. de Lamartine prenait le département des 
affaires étrangères avec un empressement qui sup- 
posait l’oubli complet de la situation extérieure. 
Avec la plus faible intelligence des faits et des 
traditions historiques, il devait apercevoir que 

l’Europe surprise, envahie par l’énergie des évé- 
ii. 7 
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nements et l'action de la propagande, subirait un 
moment le contre-coup de la révolution de Février 
pour se réveiller ensuite dans un système de réac- 
tion modérée; qu’il fallait dès lors un grand ména- 
gement d’idées et d’expressions, pour ne pas com- 
promettre l’avenir. Dons sa situation révolution- 
naire, M. de Lamartine ne pouvait s’arrêter à ces 
considérations; la faiblesse extrême de son ca- 
ractère politique, sa personnalité, qui était aussi 
une faiblesse, le rendaient tremblant devant toute 
critique de journaux, et il accepta pour sous-secré- 
taire d’État M. Bastide. 

S’il était une éducation en dehors des qualités 
spéciales que demande le département des af- 
faires étrangères , c’était celle de M. Bastide. 
Ce n’est pas un crime de sortir de la classe 
moyenne, d’artisans même ( le baron de Thu- 
gut était le fils d’un batelier du Danube ) ; mais 
ce qui est une cause de fautes innombrables, 
c’est le défaut d’antécédents et d’instruction dans 
la spécialité qu’on embrasse; or les affaires étran- 
gères exigent les connaissances profondes et tradi- 
tionnelles sans lesquelles aucun but n’est atteint. 
11 peut bien se produire pendant quelques jours 
des circonstances ardentes qui sortent de toutes 
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les règles et n’exigent aucune étude préalable ; 
ces circonstances passées, on eu revient inflexi- 
blement aux traditions, aux principes généraux 
sur les alliances, sur les traités, et c’est ce qui 
donne une si grande supériorité à la diplomatie 
étrangère- Le baron de Thugut, l’homme le plus 
instruit de l’Europe, était resté vingt-cinq ans dans 
les légations; la science avait effacé son origine. 

Le département véritablement politique, le mi- 
nistère de l’intérieur, fut confié à M. Ledru-Bol- 
lin, qui représentait le parti actif et ardent dans 
la révolution de Février; ce qu’on appelait l’o- 
pinion de la Montagne. Il y avait dans M. Ledru- 
Rollin le journaliste et l’avocat, et, pour donner 
des gages à ces deux partages de sa vie, il prit 
auprès de lui comme sous-secrétaire d’État M. Flo. 
con, et comme secrétaire-général M. Jules Favre. 
Par M, Flocon, il plaisait singulièrement aux so- 
ciétés secrètes et à la presse avancée ; il avait un 
homme qu’il pouvait opposer à l’influence trop 
absorbante de la Préfecture de police confiée a 
M. Caussidière, l’ami des conspirateurs et des bar- 
ricades. Par M. Jules Favre, U correspondait à 
cette portion du barreau littéraire, aux beaux par- 
leurs, écrivains à phrases. Comme lui, M. he- 
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dru-Rollin se croyait Danton, d’autres se disaient 
Camille Desmouiins et Fabre d’Églantine; si les 
uns portaient des grands sabres, des ceinturons 
à pistolets et des gilets à la Robespierre, ainsi que 
les représentants en mission, d’autres singeaient 
les airs de Chénier, de Barbaroux, poètes, ora- 
teurs des temps révolutionnaires : c’était de la 
politique rétrospective. M. Ledru-Rollin arrivait 
au ministère de l’intérieur, lui et ses amis, avec 
la pensée de briser les obstacles, de parvenir 
au triomphe de ses idées. On avait réussi par l’au- 
dace au 24 Février; c’était par l’audace qu’on pou- 
vait et qu’on devait continuer l’œuvre de surprise 
et de hardiesse révolutionnaire. 

Au titre de membre du Gouvernement Provisoire, 
M. Crémieux allait joindre celui de ministre de la 
justice, la plus haute, la plus austère fonction de 
l’État. Sa position vis-à-vis la nouvelle République 
était particulière; M. Crémieux, engagé d’abord 
dans le camp de la Régence, l’avait abandonné tout- 
à-coup à la tribune, et cette situation lui imposait la 
nécessité de donner des gages au parti vainqueur, 
triste nécessité lorsqu’il s’agit d’une institution 
aussi auguste que la magistrature en France ! 11 y 
avait déjà quelque humiliation pour les grandes 
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Cours de passer sous la main d’un avocat à la 
vive parole et sans grande importance au Palais : 
le nouveau ministre ne serait-il pas poussé, en- 
traîné par l’esprit de parti et son propre carac- 
tère à porter une main sacrilège sur cette belle 
institution de la magistrature, restée debout à tra- 
vers les secousses de toutes les révolutions ? Le 

v " ' * 

même jour qu’il prenait possession de son porte-, 
feuille, M, Crémieux désignait pour la haute di- 
gnité de procureur-général, un conseiller à la Cour 
royale, d’un nom considérable dans les annales de 
la justice, le baron Portalis de Lucquet, carac- 
tère honnête, excentrique, d’une démocratie très- 
avancée. Sous l’aile de son nom traditionnel, et 
sous la graude tolérance de la Restauration , 
M. Portalis était successivement passé de la dignité 
de juge à celle de vice-président du tribunal civil 
de la Seine , puis à celle de conseiller à la Cour 
royale; la République etM. Crémieux en faisaient 
un procureur-général (ou commissaire près la Cour 
d’appel). Un avocat du Palais, d’un nom peu reten- 
tissant, M. Landrin, devenait procureur ou com- 
missaire de la République près le tribunal de pre- 
mière instance ; c’était un ami intime de M. Le- 
dru-Rollin, associé à sou opposition et inspirant 
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ainsi toute confiance au parti qui triomphait sur k 
place publique. • • \ v - ; . 

Je suis convaincu que la majorité de ceux qui 
poussaient à la grande aventure du 2à Février, ne 
croyaient pas à ses conséquences désastreuses , 
pour l’industrie , le commerce, les finances, la si- 
tuation, en un mot, tout entière du pays. M. Goud- 
chaux , par exemple, qui prenait le ministère des 

/ 

finances, banquier très-régulier, s’imaginait qu’a- 
près une légère secousse, une émotion de rues , le 
crédit reviendrait à son état normal, un peu lourd, 
il est vrai , mais enfin dans des conditions à se re 
lever après un ou deux mois. Au 22 Février, tous 
les services étaient faits par le dernier Gouverne- 
ment; le dividende du 22 mars était déjà déposé 
à la Banque de France ; un emprunt gradué cor- 
respondait à l’échéance de la dette flottante ; les 
impôts directs et indirects rentraient régulière- 
ment à l’État : M. Goudchaux ne pouvait donc 
comprendre comment un simple changement de 
principe allait faire crouler cet édifice si solide 
du crédit public* Quand on a vécu avec une idée, 
quelqtt’en dehors qu’elle puisse être de la société, 
on s’y familiarise de manière qu’on croit que cette 
idée triomphante même par une surprise, sera pai- 
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siblemenl acceptée par tous. Le réveil de M. Gôud* 

chaux devait être pénible; sa candide foi dans l’i- 
dée démocratique recevrait bientôt un fatal dé- 
menti par la ruine générale de tous les intérêts 
justement alarmés. 

Un autre membre du Gouvernement Provisoire, 
M. Marie prenait le département des travaux pu- 
blics , administration autrefois si pacifique et alors 
si profondément agitée : les ouvriers depuis long- 
temps corrompus parles fausses doctrines, étoient 
armés sur les barricades ; et par ouvriers, il ne fal- 
lait pas entendre les travailleurs laborieux qui se 
livraient aux professions industrielles, mais les 
prolétaires de vie plus ou moins équivoque (sorte 
de frélons dans les ruches d’abeilles ) , qui passaient 
leur vie à la barrière et dans les sociétés secrètes. 
Ceux-ci encore sur les barricades avaient demandé 
un ministère du progrès, expression vague que 
M. Louis Blanc leur avait inculquée, symbole d’un 
portefeuille ministériel qu'il se destinait à lui-même. 
Le ministère n’avait pas été accordé ; comme 
il fallait une réalisation de l’idée , on promit une 
commission spéciale destinée à résoudre toutes les 
questions soulevées entre le maître et l’ouvrier, et 
à lu tête de celte commission, on dut placer MM. L. 
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Blanc et Albert. De cette manière, le départe- 
ment des travaux publics se débarrassait d’une 
multitude de questions ardentes qui devaient agi- 
ter la société jusque dans ses bases. Il lui restait 
pourtant assez à faire pour donner une impulsion 
au travail que la surprise du 24 Février allait par- 
tout tarir : que faire de cette masse d’ouvriers qui 
couraient demander des aliments, des labeurs à un 
Gouvernement qu’ils avaient créé de leurs mains 
caleuses et souveraines ? . . , • 

. Dans cette suspension d’affaires, était-il utile 
également de créer un ministère du commerce, 
confié à M. BetlimoUt? La candeur de tout ce Gou- 
vernement Provisoire était de penser que dans 
cette grande aventure de la démocratie , la con- 
fiance survivrait à ce point , que les maisons de 
banque continueraient leur crédit, les riches leur 
commande , les aristocrates leur luxe; je crois 
pour leur honneur, que ces hommes à vues très- 
limitées, croyaient ce qu'ils disaient, car autre- 
ment ils auraient trompé le peuple d’une manière 
étrange : par le fait, tout le commerce allait être 
supprimé , toute confiance éteinte , tout prêt dé- 
sonnais impossible. M. Bethmont comme M. Marie 
était un avocat fort libéral au barreau ; ce qu’il 
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savait du commerce était à peu près à la hauteur 
de la science de M. Marie dans les travaux publics. 
Les révolutions démocratiques sont bien plus ca- 
pricieuses que les rois absolus; elles imposent 
des noms et les font reconnaître à coups de fouets. 

A un avocat plus systématique, on confiait l’ins- 
truction publique , je veux parler de M. Ilippolyte 
Carnot. On se demande ici comment M. Arago, 
membre du Gouvernement Provisoire, ne prit pas 
lui-même ce département qui allait si bien à son 
illustration scientifique. C’est qu’il y avait dans 
M. Arago ce double sentiment : une certaine en- 
vie contre tout ce qui s’élevait au-dessus et en 
dehors de lui en niant sa valeur sérieuse ; puis 
une certaiue faiblesse, j’ai dit un manque de courage 
pour attaquer ses ennemis de face ; il voulait do- 
miner le département de l’instruction publique , 
pour y faire ses petits coups d’État sans paraître 
jamais en nom , et en faisant porter la respon- 
sabilité sur le ministre signataire. M. Ilippolyte 
Carnot n’était connu dans le monde politique 
que par le souvenir de son oncle (celte école pour- 
tant repoussait l’aristocratie), et dans le monde 
littéraire que par des articles d’encyclopédies et, 
je crois, une préface rédigée de concert avec le 
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statuaire M. David, en tête des mémoires du con- 
ventionnel Barrère. On était alors tout blasonné 
de Conventions et de Comité de Salut Public : nul 
ne pouvait se vanter d’être descendant des Mont- 
morency, d’un Coudé, d’un Bourbon, sorte de gé- 
néalogie proscrite ; mais quel honneur d’être fils, 
petit-fils, ou neveu de Robespierre, Marat, Saint- 
Just, Lebon, Lebas, etc., vanité d’armoiries ré- 
volutionnaires! Ce qui était plus grave, certes, 
c’était la nouvelle tendance de l’instruction pu- 
blique sous l’impulsion des idées religieuses et 
socialistes de M. J. Raynaud. On ne pouvait pas se 
faire illusion sur les tendances de ces doctrines , 
elles étaient écrites partout; de sorte que la divi- 
sion des cultes séparée du département de la jus- 
tice pour l’enlever à la direction d’un ministre 
juif, tombait aux mains de l’école sceptique et no- 
vatrice qui niait le catholicisme. 

Un trait caractéristique de cette organisation mi- 
nistérielle, ce fut la difficulté de trouver deux spé- 
cialités pour la guerre et lu marine, et cela s’ex- 
plique par la tendance même du mouvement du 2 h 
Février. La révolution alors accomplie avait été 
faite contre Farinée, sa discipline, ses habitudes 
d’obéissance : qu'uvait-un profondément humilié, 
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proscrit , dissout? la troupe restée dans son de- 
voir; de vieux soldats coupaient leurs moustaches, 
échangeaient leurs nobles habits militaires contre 
la blouse pour échapper aux humiliations et à la 
vengeance. Les seuls corps loués, félicités, c’é- 
taient ceux qui, oubliant toutes les lois de la disci-, 
pline militaire, avalent mis la crosse en l’air de- 
vant l’émeute. On voyait dans les rues de Paris 
des soldats l’œil morne et baissé , comme les vété- 
rans de César après une défaite ; dans les régiments 
plus de subordination; les meilleurs officiers al- 
laient être signalés , dénoncés comme royalistes 
ou chassés par les soldats eux-mêmes en vertu des 
principes de la révolution. Qui pouvait donc ac- 
cepter ce poste de ministre de la guerre dans ces 
circonstances fatales pour l’honneur de l’épaulette 
et la discipline des corps? Le Gouvernement Provi- 
soire appela un vieux général, tout usé par les 

i 

ans, qui ne devait être qu’un nom de passage, une 
étiquette pour couvrir le véritable ministre actif. 

À côté donc du général Subervic, le Gouvernement 
plaça le chef de bataillon M. Charras (comme 
il avait donné M. Bastide à M. de Lamartine). 

Le commandant Charras, ancien élève de l’École 
Polytechnique, lié avec les généraux d’Afrique, 
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était une véritable spécialité pour exécuter les vo- 
lontés et les exigences du parti républicain. 

A la marine on ne plaça point un chef des années 
navales , un officier supérieur ; M. Arago se ré- 
serva ce département; son nom était connu dans la 
flotte par ses travaux scientifiques, et la marine 
était trop dévouée au pays pour opposer la moin- 
dre résistance. Elle aimait, elle honorait sans 
doute ce noble prince, brave marin qui avait dé- 
fendu ses droits et protégé son pavillon, mais la 
discipline s’était conservée intacte. Un coup de té- 
, légraphe faisait obéir la flotte : que lui importait la 
forme du gouvernement , la patrie n’était-elle pas 
toujours la mère commune? Pour les détails de 
l’administration, M. Arago gardait un vieux em- 
ployé, M. Maresc. Indépendamment de ses titres 
surs et réels (les services) il avait encore le bap- 
tême de la Convention ; son père y avait siégé. Le 
’ . gouvernement si persécuteur de la Restauration et 
de Louis-Philippe, ne s’était jamais occupé des an- 
técédents et des opinions d’un homme de mérite, 
pas plus de M. Maresc que de M. Cavaignac ; les 
avancements étaient donnés dans la forme régu- 
lière, sans examen d’antécédents. La direction des 
colonies fut confiée à M. Sehœlcher, âme honnête 
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et rêveuse d’émancipation pour la race noire, phi- 
lanthropie qui allait charger le trésor, et ruiner 
nos colonies à sucre. 

Le ministère, tant bien que mal était constitué ; 
la police passait aux mains des sectionnaires, et 
les postes sous la dépendance de M. Étienne Arago. 
.Restait encore l'administration de Paris, ce que 
l’on appelait la Préfecture de la Seine. Par une 
manie d’innovation rétrospective, le Gouverne- 
ment Provisoire sous les flots du mouvement de 
rHôteï-de-Ville, fit tout d’un bond un retour 
vers \ 792 en reconstituant la mairie générale de Pa- 
ris. Toutes les Constitutions depuis celle de 1795, 
avaient voulu éviter le renouvellement de cette 
lutte sanglante entre la Convention et la Com- 
mune de Paris; elles avaient morcelé, réglé l’ad- 
ministration sous un préfet, l’homme du pouvoir ; 
les Constitutions furent mises de côté et l’on fit 
un maire de Paris unique avec des attributions 
plus étendues que celles même du préfet. L’IIÔtel- 
de-Ville n’était-il pas tout-puissant, cardans ses 
vastes salles siégeait le Gouvernement Provisoire? 
Le premier maire de Paris fut M. Garnier-Pagès 
qui rêvait déjà peut-être le rôle de Bailly et de 
Péthion , sauf, bien entendu, le dénouement. A ses 
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côtés vinrent s’asseoir connue adjoints MM. Bûchez, 
le représentant religieux de la révolution , M. Re- 
curt, patriote d’un grand zèle, M. Adolphe Adam, 
et une multitude d’autres fonctionnaires, dont 
le pouvoir éphémère était improvisé sur les bar- 
ricades, parmi lesquels il faut compter le libraire 
M, Pagnerre qui allait bientôt prendre le titre de 
secrétaire-général du Gouvernement Provisoire; 
éditeur de tous les pamphets politiques, de tous 
les almanachs populaires, des histoires menteuses 
qui avaient détruit la foi dans le pouvoir, M. Pa- 
gnerre s’était placé aussi à la tête de cette fatale 
idée des banquets réformistes qui avaient amené 
l’état social du 2 4 Février; spirituel et ardent de 
paroles avec les traditions du commis-voyageur, 
il avait dominé les réunions électorales ; au de- 
meurant, esprit modéré, jeté au-delà de ses idées 
par la marche irrésistible des événements. M. Pa- 
gnerre, comme beaucoup d’autres, par instinct, 
aurait voulu s’arrêter à la Régence. 

Tel était le personnel du pouvoir nouveau su- 
bitement élevé après la journée du 24; on ne 
pouvait pas dire que l’opinion victorieuse eôt été 
gênée le moins du monde dans ses choix ; elle avait 
élu ses chefs, ses amis, du haut au bas de l’échelle; 
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à elle donc maintenant les destinées de la société, 
elle en avait la responsabilité et la charge. Cette 
direction, certes, serait difficile, mais à qui la 
fau te ? Quels hommes avaient appelé l’orage? quelles 
mains ouvraient l’antre des tempêtes? Maintenant 
qu’on était en pleine catastrophe , ces têtes impru- 
dentes s’écriaient : « Aidez-nous à sauver la civi- 
lisation. » Tl faut être juste, je crois qu’une fois la 
révolution accomplie, il eût été difficile, impossi- 
ble au Gouvernement Provisoire, d’éviter la Répu- 
blique la seule idée qui restait debout. Les vain- 
queurs, la crosse de leur fusil appuyée sur les bar- 
ricades, étaient ces sectionnaires courageux qui 
n’avaient jamais rêvé qu’une seule idée dans leur 
vie; ceux qui campaient sur la place de P Hôtel-de- 
Ville, ou remplissaient les vastes salles de leurs vo- 
ciférations et de leurs cris joyeux ou menaçants, 
s’étaient voués au culte de la République, et 
lorsque la déesse aux vastes mamelles, la fée de 
leur rêve se montrait à eux , ils la laisseraient 
échapper! Cela ne pouvait être; quand on est 
vainqueur on en profite, je cœur humain le veut 
ainsi. 

La République fut alors proclamée, parce que les 
sectionnaires l’imposèrent au Gouvernement Pro- 
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visoire qui concéda le principe afin d’éviter de 
grandes catastrophes. Seulement M. de Lamartine 
avec une honorable fermeté, voulut sauver les appa- 
rences de la souveraineté du peuple en soumettant 
le principe à la sanction du pays; et ce résultat, je 
le répète, ne fut pas obtenu sans luttes sous les 
baïonnettes étincelantes, au milieu des menaces de 
mort. En présence de cette résolution d’un provi- 
soire apparent, tous les partis , les légitimistes 
purs, les partisans de la Régence, ou du principe 
impérial, suspendirent leurs espérances jusqu’à la 
convocation du peuple et de l’Assemblée Nationale. 
Les droits n’étaient-ils pas réservés? 

Toutefois on remarqua que les premiers articles 
du National et de la Réforme, tout en restant em-. 
preints d’une certaine modération, afin de ne pas 
alarmer les esprits par le mot République, considérè- 
rent le pouvoir démocratique comme une conquête 
absolue et définitive que nul n’avait le droit d’en- 
lever à la multitude parisienne victorieuse et de- 
bout sur les barricades, la véritable souveraineté. 
Les vainqueurs, seulement, daignaient jeter un 
voile sur le passé; la République ne devait pas, ne 
voulait pas être exclusive, elle appellerait autour 
d’elle tous les bons services dans une époque 
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de bonheur général et d’émancipation universelle 
sous le symbole de la Liberté, de l’Égalité et de la 
Fraternité. Tel fut le langage du premier jour 
(et de très-courte durée) du parti vainqueur. 

Que signifiait maintenant cette trinité mystique, 
ce symbole à triple essence qu’on vit le lendemain 
crayonné sur tous les murs de Paris : Liberté Ega- 
lité, Fraternité? Pour s’en expliquer le sens, il faut 
se reporter par la pensée aux programmes des so- 
ciétés secrètes et des sections organisées de- 
puis 1832 ; les conséquences alors devaient ap- 
paraître à tous les yeux. La Liberté était un prin- 
cipe qu’on disait conquis en 1789 et dont on. n’avait 
légalement joui que sous la Charte de la Restaura- 
tion et de la monarchie de Louis-Philippe. La li- 
berté révolutionnaire portait avec elle-même quel- 
que chose d’étrange, de fantastique, la licence ou 
la dictature, le trouble ou la violence; on ne se 
sauvait de l’anarchie que par le despotisme. L'Éga- 
lité n'était pas la maxime ancienne et constitution- 
nelle de l’égale aptitude aux fonctions, ou de l’é- 
gale répartition des charges (l égalité devant la loi) ; 
mais ce niveau d’acier passé sur toutes les condi- 
tions, sur toutes les classes, symbolisé par le sinis- 
tre triangle de 1793. On y ajoutait la Fraternité, la 

II. s 
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plus hardie des innovations dans la politique; et ce 
n'était pas sans motif qu'on jetait ainsi en avant 
Ce principe de fraternité, prémice philosophique 
du socialisme dans l’application. 

La fraternité appartenait par son origine au pur 
christianisme ; or cette intervention de l’Évangile 
dans la politique allait imprimer à la révolution 
une face nouvelle et puissante. Le domaine de 
l’Évangile est intellectuel et s’applique au gou- 
vernement des âmes parfaites; si on le fait descen- 
dre à l’administration pratique de la société, on 
descend à l’anabaptisme de Munster et aux saints 
de Cromwell; ce que les plus avancés dans les 
opinions républicaines avaient bien compris. On 
dut remarquer dans les journées du 23 et 24 Fé- 
vrier un respect presqu’absolu pour les églises, et 
la prise des Tuileries eut sa légende du crucifix 
porté en triomphe par un élève de l’École Poly- 
technique devant lé peuple agenouillé ; * Chapeau 
bas ! voilà le Christ notre maître à tous. » 11 fallait 
tenir compte de cet élément religieux dans les ten- 
dances de la nouvelle révolution. Aux yeux des 
socialistes, le Sauveur mort en croix était le plus 
hardi des communistes dont le règne adviendrait, 
ainsi que l’annonçait la plus sublime des prières. 
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En respectant les autels, la révolution avait pour 
but définitif d’attirer à elle cette immense popula- 
tion catholique du monde que la République 
de 1792 avait soulevée contre elle par l’impiété, 
11 y avait déjà tant de craintes répandues autour 
de ce seul mot République, qu’on devait prendre 
toute précaution pour y accoutumer les esprits en 
France et en Europe. Suffirait-il d’un décret en- 
voyé de Paris par télégraphe à cet effet? L’idée , je 
vais môme plus loin, la forme républicaine avait 
fait des progrès dans l’éducation, dans les livres 
depuis dix ans , témoin l’immense popularité des 
Girondins de M. de Lamartine : bien des souvenirs 
sanglants s’étaient effacés par les uns et ennoblis 
môme par les autres; on avait fait l’éloge de 1793 
et de la sainte Montagne ; qui ne se souvenait de 
'admiration naïve et sincère de la révolution fran- 
çaise professée par M. Michelet , et de la perfide 
apothéose des temps d’agitation démocratique que 
venait de publier M. Louis Blanc? 

Si la portion aventureuse du pays accédait à 
ces enthousiasmes en serait-il ainsi des intérêts 
calmes j rationnels, examinateurs ? Quelque mo- 
bilité qu’on puisse supposer à notre caractère na- 
tional, n’était-ce pas changer trop vite dans une 
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chose si grave que la forme même du gouverne- 
ment, en présence du commerce, de l’industrie éton- 
née, alarmée d’une si vive secousse! Quel échec 
pour la fortune publique! L’idée seule d’un gou- 
vernement par la démocratie, n’éloignerait-elle 
pas de Paris, l’aristocratie supérieure , les gens ri- 
ches , les étrangers surtout qui faisaient son luxe 
et sa fortune! En supposant que la République 
s’établît sans commotion, sans troubles, la seule 
transformation d’une ville désormais sans cour, 
sans arts de loisir, n’aflecterait-elle pas profondé- 
ment le luxe et l’industrie! Paris vivait de son 
commerce d’exportation et de fantaisie qui en- 
trait dans la balance des douanes pour plus de 
80 millions, et qu’allait devenir cette vaste cité 
avec ses besoins incessants de transactions indus- 
trielles? L’idée de République se présentait à tous 
avec le cortège de la banqueroute, des assignats et 
de la misère profonde. On n’osait le dire encore , 
mais ces impressions paraissaient sur les visages 
consternés de la bourgeoisie prudente, qui n’aime 
pas les aventures ! 

Que d’existences atteintes et pleinement boule- 
versées, ou bien jetées aux caprices du hasard et 
des passions : magistrature, administration géné- 
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raie, armée, trésor ! La République n’avait-elle pas 
ses amis , ses adeptes sortis des catacombes pour 
saisir légitimement le pouvoir dans toute la hiérar- 
chie. Si la Restauration ou le Gouvernement de Juil- 
let avait mis une certaine délicatesse dans le res- 
pect des positions acquises , la démocratie violente 
et railleuse n’était-elle pas au-dessus de ces scru- 
pules ! Comme un pacha d’Orient, elle faucherait 
de son glaive tout ce qui ne marcherait pas à son 
caprice. Avec l’égalité, plus de distinctions ; avec la 
fraternité, plus de rangs et de hiérarchie : c’était, 
en un mot, la société à refaire de fond en comble, 
dangereuses épreuves dans lesquelles souvent un 
pays succombe : qu’allait-on faire de tous ees ou- 
' vriers (plus de cent mille peut-être), que la dis- 
parition de la confiance allait jeter sur le pavé de 
Paris? On était loin de s’exagérer la situation, un 
grand coup de tête avait été fait, on devait en subir 
les conséquences. 

Puis jetant les yeux sur la situation de l’Europe, 
n’y avait-il pas lieu de s’alarmer î La République 
( sans préjuger la bonté relative de cette forme de 
gouvernement) était en opposion évidente avec 
l’organisation de l’Europe, à moins que la propa- 
gande ne se chargeât de planter partout l’étendard 
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démocratique eu brisant les trônes : n’y auruit-il 
l>as une lutte sanglante, inévitable entre les anti- 
ques monarchies et la forme de gouvernement im- 
provisé dans les rues de Paris : les rois se laisse- 
raient-ils découronuer sans résistance ? On avait 
souvenir des vieilles coalitions jusqu’en 1814 et 
aux Cent Jours , allait-on courir encore ces san- 
glantes aventures? En admettant même que la 
guerre ne serait pas immédiate et frémissante, ne 
s’eu suivrait-il pas toujours une suspension des 
rapports commerciaux entre nations? Je dis que 
toutes ces éventualités pouvaient être envisagées 
par les esprits sérieux, très-hésitant à se jeter dans 
les hasards de la démocratie sans eu calculer la 
portée. 11 est donc aujourd’hui avoué que le Gouver- 
nement du 24 Février fut l’œuvre d’une très-faible 
minorité intrépide, audacieuse qui s’imposa par 
une sorte de terreur morale au pays étonné ; cette 
minorité ne voulut point abandonner l’occasion de 
faire triompher l’idée forte et chérie de ses vingt 
ans de lutte. L’opinion des démocrates circons- 
pects était que la République les prenait au dé- 
pourvu, et l’on serait tenté de le croire en voyant 
l’insuffisance des hommes qui allaient surgir de 
cette révolution. Je ne pense pas que l’histoire 
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préseule un second exemple d’un parti triom- 
phant dans lu plénitude de sa liberté, et montrant 
à nu l’impuissance de ses idées et de ses capacités : 
quelle différence avec cette République de 179o, 
qu’on prenait incessamment pour poiut de com- 
paraison , si audacieuse par ses principes , dicta- 
ture sanglante, mais si énergique pas ses hommes 
d’intelligence et d’action! 
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CHAPITRE TROISIEME. 


SITE ATIO.\ DE PARIS. — PREMIERS ACTES DU COCVER- 

\EMKM PROVISOIRE ET DK 1.’ ADMINISTRATION Dl) 25 

FÉVRIER AC 1" MARS. 

Paris ne se souvient pus- dans son histoire, d’une 
nuit plus agitée et plus fébrile que celle du 25 
au 26 Février. Ceux qui renversent un gouverne- 
ment, s’imaginent que dès ce jour la tâche est 
finie, et que le dernier pouvoir une fois abattu, il 
ne s’agit plus que de se mettre à sa place. Ici est 
l’erreur, car le lendemain commence la difficulté 
réelle, l’organisation de la victoire et le débrouil- 
lement du chaos. Croit-on qu’il soit bien facile 
de séparer les forces pures et impures d’une révo- 
lution , et certes les premières ne sont pas les plus 
respectées , les plus considérables ! Je sais qu’il y 
avait parmi les vainqueurs des hommes à convic- 
tions profondes et respectables, de dignes et braves 
ouvriers, des sectionnaires fanatisés dans leurs 
idées : la foi n’est-elle pas comme un feu ardent 
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et sacré qui épure et sanctifie tout dans le brasier 
de la religion ou de la politique? Le démocrate 
qui pendant 20 ans avait espéré la République, 
souffert pour elle, et se voyait enfin au ternie 
de ses vœux, était digne de sa victoire et du res- 
pect de tous! Quand après avoir tant sacrifié, il 
sortait des catacombes sous la croix triomphante 
de ses opinions , il pouvait porter le front haut et 
épanoui ; mais avec lui et à ses côtés se groupaient 
bien des malfaiteurs et d’âmes immondes , ambi- 
tieux de bas étage, reprisde justice, dontunegrande 
capitale abonde ; et ceux-ci, parleurs de liberté et 
de République , ne respecteraient rien. La cons- 
cience des travailleurs resterait-elle pure au con- 
tact de ces groupes malfaisants qui procédaient 
par le feu et la dévastation! 

Paris, le 2 4 Février au soir, présentait un aspect 
de désordre et de désastre : la cité naguère si élé- 
gante, si splendide , était couverte de hautes bar- 
ricades élevées jusqu’au sommet des édifices et 
distantes à peine de quelques dix pas. Les arbres 
du boulevard , coupés au tronc , les becs de gaz 
brisés avec les petits monuments de pierre, les 
grilles de fer, les escaliers» du château d’Eau, tout 
ce qui, rendait ces promenades brillantes avait dis- 
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paru ; le soir des ténèbres profondes dissipées par 
des lampions enfumés sur chaque croisée , souve- 
nir du moyen-âge; les théâtres et les boutiques 
fermés , connue aux jours les plus néfastes : par- 
tout des hommes armés sur les barricades , quel- 
ques-uns honnêtes et tranquilles, avec la conscience 
de leur opinion et de leurs devoirs ; d’autres pris 
de viu et tenant à peine de leurs mains tremblan- 
tes les armes chargées, que souvent ils tuaient au 
hasard de blesser les passants. C’était chose triste 
ù contempler que cet esprit de destruction, cette 
casse brutale des objets d’art , si l’on peut ainsi 
s’exprimer , avec une rapidité , une hardiesse que 
nul ouvrier n’aurait pu atteindre ; le peuple est 
un terrible dévastateur; les siècles respectent les 
pyramides et les arcs de triomphe, il suffit au peu- 
ple de quelques journées pour les démolir. A l’as- 
pect de ces ruines dans la cité chérie , les habitants 
de Paris témoignaient une vive douleur et une 
indicible crainte : que devenaient les douces pro- 
menades du soir, les fêtes, les théâtres? Sur divers 
points de la cité , la flamme s’élevait en longs tour- 
billons, c’étaient les corps-de- garde que lu multi- 
tude incendiait par vengeance ou en signe de vic- 
toire. Toutes les précautions prises de si lougue 
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main pour préserver le pouvoir , disparaissaient 
ainsi au milieu de Paris ; les casernes elles-mêmes 
n'échappaient pas à la dévastation, et la populace 
se rua sur la caserne de la garde municipale du 
faubourg Saint-Martin. 

On se rappelle la bonne contenance de cette 
troupe, composée de vieux soldats ; la foule s’était 
vengée sur elle de cette compression régulière 
qu’elle avait imprimée pendant 15 ans dans la cité. 
On vit ces braves soldats, comme l’ancienne et 
noble garde royale, se déguiser en quittant l’ uni- 
forme , couper leur barbe et leurs moustaches 
jujur se mettre à l’abri dans quelques asiles que 
l’honneur ou l’humanité leur offraient; leur ca- 
serne du faubourg Saint-Martin fut détruite de 
fond en comble, après des scènes de vandalisme ; 
des enfants (les gamins de Paris), race malfaisante, 
brisèrent les portes, incendièrent les étages, et 
l’on dit même que plusieurs de ces braves soldats 
laissèrent leurs cadavres sous les décombres. Des 
commencements d’incendie éclatèrent encore au 
Palais-Royal, aux Tuileries : partout des flammes 
sinistres annonçaient des ravages. Sous prétexte 
de briser les images qui rappelaient la royauté, 
les nouveaux Barbares détruisaient les chels-d’ceu- 
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vre de sculpture, de ciselure, semblables aux ico- 
noclastes du xir et xvi c siècle. Les masses avaient 
peu changé. Ces saturnales se prolongèrent avec 
toute licence jusque fort avant dans la nuit du 
24 Février. 

L’autorité répressive, la seule force capable de 
résister à cette multitude, ivre de son triomphe, 
ne reposait plus que sur la garde nationale de 
Paris. L’œuvre immense, difficile allait commen- 
cer pour elle, et c’était comme une expiation 
de la part qu’elle avait prise ( en minorité) dans 
la manifestation réformiste ; il lui fallait mainte- 
nant contenir cette multitude, qu’on avait soule- 
vée avec tant d’imprudence et jetée souveraine en 
armes sur le pavé de la cité. Paris, dans cette nuit 
fatale, pouvait tomber aux mains des repris de jus- 
tice, gens intrépides qui espéraient le pillage gé- 
néral de la Banque, du Trésor et peut-être des bou- 
tiques. Ce fut alors qu’avec une unanimité admira- 
ble, toute la population honnête et possédante prit 
les annes ; il n’y eut plus ni opinions, ni regrets : 
tout s’effaça devant le péril commun. Dans chaque 
rue, il s’organisa jusqu’à deux ou trois corps-de- 
garde, destinés à préserver les quartiers, comme 
sous la Ligue, au temps des Seize, sorte de Sainl- 
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Hennandad, qui fut aussi en Espagne, au moyen- 
âge, la fraternité et la solidarité. La nuit fut des 
plus agitées ; des bruits sinistres circulaient par* 
tout sur les faubourgs qui avaient résolu le pillage 
de Paris. A travers les bouffées d’une terrible tem- 
pête qui grondait sur Paris, on n’entendait que ce 
cri des camps : « Sentinelle, prenez garde à vous ! » 
De chacun de ces postes, on pouvait voir les lueurs 
sinistres de l’incendie sur plusieurs points de Pa- 
ris. Dire les dévouements, les fatigues de la garde 
nationale dans la nuit du 25 Février, c’est lui ré- 
server une belle page dans l’histoire. Dieu lui en- 
voyait une expiation, elle se relevait avec honneur et 
un juste orgueil! Aussi, comme il faut que le peu- 
ple ait une admiration et un culte, l’habit de 
garde national exerça sur lui un prestige. Cette 
religion de l’ordre se prolongerait-elle longtemps 
au milieu des masses émues, et quelles masses, 
juste ciel! ... 

Le 25 Février, au matin, la plupart des prisons 
étaient ouvertes ; on put voir le spectacle étrange 
de toutes les filles de joie, des repenties ou repri- 
ses de justice de Saint-Lazare, vêtues encore de 
l’habit des prisons, parcourant les rues de Paris, 
au bras des vainqueurs avinés : on dit même que 
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pour célébrer les joies de la délivrance, un bal fut 
improvisé aux Tuileries, digne de la peinture de 
Callot. Qu’on s’imagine, dans ces salons naguère 
visités par la foule élégante, une bacchanale éhon- 
tée ; l’ivresse la plus abrutie , des danses im- 
mondes et les festins sensuels sur les débris des 
glaces et des objets d'art précieux : statuet- 
tes divines, tableaux de grands maîtres, vais- 
selles ciselées, rien ne fut épargné aux Tuileries. 
On pilla, on dévasta : il y eut des chercheurs d’or 
et des chercheurs de papiers ; les premiers respec- 
tèrent quelque chose, les seconds rien : les docu- 
ments secrets, les correspondances intimes furent 
livrés t\ des mains spéculatrices. Il y avait tant de 
gens compromis, même parmi les purs, qu’on ai- 
mait. à détruire les traces. Partout des cris tumul- 
tueux et terribles, puis le chant sinistre de la Mar- 
seillaise. La stupeur régnait à Paris, les boutiques 
restaient fermées et les barricades debout. On n’o- 
sait, ouvrir la Bourse, car la baisse des fonds pu- 
blics annoncerait la terreur des âmes et la juste 
crainte des intérêts. Le 26 Février, l’or fut coté 
cent francs le mille, et un nombre de familles 
considérable quittèrent Paris, désormais livré aux 
prolétaires, 
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Bientôt on apprit de fatales nouvelles ! sur pres- 
que toutes les lignes, les embarcadères des chemin s 
de fer, les ponts, les rails étaient brisés, détruits, 
incendiés ! et pourquoi? C’est que d’abord il y avait 
chez le mauvais peuple cet instinct de destruction, 
ce besoin de démolir qui est comme sa nature ; en- 
suite cette multitude victorieuse ou menaçante crai- 
gnait au réveil le retour des troupes aux environs 
de Paris : avecnne tête fermeet un cœur résolu, un 
général de quelque hardiesse pouvait rentrer dans 
la ville ; en détruisant les rails, on lui coupait toute 
communication. Le soir on eut bien d’autres sinis- 
tres renseignements : l’iuceqdie du château de 
Neuilly et la dévastation du château de M. de Roth- 
schild, à Surenne : qu’allait-on subir sous l’empire 
de ce système de pillage et de destruction ! Pour 
qui encore étaient réservés ces ravages delà flamme 
et du fer? Le château de Neuilly, résidence de pré- 
dilection du roi Louis-Philippe, et planté comme 
une ferme anglaise, était moins une maison prin- 
cière qu’un de ces riches cottages qui embellissent 
les comtés de l’Angleterre ; les pavillons et le centre 
étaient'peu vastes, à peine comme un des grands 
et modestes châteaux de France ; mais l’amour des 
arts les avait embellis de tableaux, statues, glaces 
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de Venise, bronzes de grands maîtres ; la branche 
d’Orléans devait au Régent cette entraînante pas- 
sion d’artiste ! Dans la matinée du 25 Février, d’i- 
gnobles cohortes de peuple s’abattaient sur le châ- 
teau de Neuilly : de quels éléments s’ étaient-elles 
formées? des récits disent que ce fut sur l’indica- 
tion de quelques habitants de la commune. Je 
-rejette au loin cette accusation d’ingratitude ; car 
les grandes charités de la famille' royale s’étaient 
répandues sur cette population, et l’on ne doit pas 
croire à tant d’oubli. Cette bande d’hommes ar- 
més demanda qu’on lui laissât faire une battue de 
gibier dans le parc réservé ; le peuple souverain 
demandait un plaisir royal, qui pouvait le lui 
refuser? Après la chasse vint le repos du rendez- 
vous, comme aux époques féodales ; on dut ouvrir 
les caves, sabler les vins exquis , déguster les li- 
queurs spiritueuses, et quand les têtes furent ar- 
dentes, les natures perverses se révélèrent : on par- 
la contre Louis-Philippe, c’était la règle, dans cette 
hospitalité du châtelain absent ; puis vinrent les 
sinistres projets : l’esprit démoniaque s’empara 
une fois encore de ces bandes qui parlèrent d’in- 
cendier le château. Les torches, le feu devenaient 
des idées familières aux masses : on disait alors 
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brûler une maison, une cité, comme autrefois on 
parlait de les embellir : l’incendie, comme le jeu, 
a ses fascinations; il porte avec lui-méme le ca- 
ractère de joie et de ruine qui va bien aux révo- 
lutions. On vit alors un hideux spectacle ! une 
portion dé la bande descend dans la cave, rampe 
comme un ver de terre pour s’abreuver aux ton- 
neaux du vieux rhum; des milliers de bouteilles 
brillent à leurs yeux hébétés, ils les saisissent, les 
brisent, se les disputent, et de sanglantes querelles 
s engagent. Le vin ruisselle mêlé au sang qui sort 
de larges blessures ; des crânes vont se briser con- 
tre les robinets des barriques d’où s’exhale une 
odeur d’alcool plus enivrante encore que les vins. 
Au milieu de cette scène sanglante et immonde, 
un cri se fait entendre : « Le feu est au château ! . 
C’est l’autre fraction de la bande restée au dehors 
qui promène des torches résineuses à travers les 
bâtiments. L imagination {veut à peine se faire une 
idée de ce tableau d’horreur : dans les caves, as- 
phyxiée de rhum, se rue une multitude abrutie, 
sanglante qui pousse des hurlements de damnés 
et blasphème le nom de Dieu. Au dehors la flamme 
dévorante qui se développe en violent incendie ; 
dans les pavillons du palais on brise tout avec rage. 
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on vole aussi, on éparpille, on détruit, et bientôt, 
de cette noble résidence, il ne reste plus que fies 
débris enfumés! Longtemps les paisibles habitants 
de Neuilly garderont mémoire de cette nuit af- 
freuse qui vit dévorer par l’incendie, le château 
naguère leur orgueil. Aujourd’hui encore un la- 
mentable tableau se présente aux yeux du visiteur 
attristé ; après avoir parcouru ces allées désertes 
et naguère si brillantes, on arrive au seuil du pa- 
lais en ruine. On peut se faire une idée des ravages 
de ces Barbares du 25 Février; les salles qui con- 
servent encore quelques débris de la vieille splen- 
deur, sont remplies de la poussière des porcelaines, 
des fragments de glaces de Venise, témoignage 
du vieil éclat du manoir d’où venaient naguère 
pour le pauvre de si abondantes aumônes ! 

D’autres bandes de patriotes se portèrent à Su- 
renne, sur l’habitation de M. de Rothschild, beau 
jardin de plaisance, où le maître dépensait royale- 
ment sa fortune : des bateliers de la Seine, des 
ouvriers de manufactures, des paysans môme se 
mêlèrent à ces groupes hideux d’incendiaires, pour 
dévaster les allées, lesplates-formes, les riches serres 
où l’horticulture déployait tout son luxe : qui atti- 
rait à M. de Rothschild cette visite de l’émeute rouge? 
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Élait-il roi couronné, et la République déclarait- 
elle la guerre aux souverains de l’argent? Ces dé- 
sordres produits par la rage native des masses 
émues, signalaient la tendance socialiste déjà de la 
révolution, la guerre du pauvre contre le riche ; et 
cependant la famille de Rothschild était secourable 
aux indigents ! 11 y a des parties si ingrates dans 
l’espèce humaine, que pour faire le bien il faut re- 
garder le ciel I Le génie dévastateur des multitudes 
s’étendit même aux ouvrages d’art des chemins de 
fer, aux ponts , aux tunnels ; les insensés qui dé- 
truisaient brutalement ces merveilles de l’indus- 
trie, ne voyaient pas qu’ils préparaient la famine 
de Paris ! par quelle voie arriveraient les grains, 
les bœufs du Poitou, de la Normandie ? La foule 
ne raisonne pas ainsi. Toujours malfaisante lors- 
qu’elle est égarée, elle se comptait à briser et à dé- 
truire : l’unité du pouvoir seule reconstruit et 
fait un tout des ruines d’une révolution et de la 
poussière des émeutes. 

Le premier pouvoir régulier d’ordre administra- 
tif qui s’établit vint des mairies, vieille tradition 
de l’autorité municipale. Le 25 Février il n’y avait 
plus rien debout du gouvernement et de l’adminis- 
tration tombée : le préfet avait quitté l’Hôtel-de- 
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\ illo ; M. Delcsscrt n’était plus à la tète de la po- 
lice, les maires d’arrondissements ou s’étaient re- 
tirés ou n’avaient plus de crédit sur lésinasses. 11 
se forma donc dans chaque mairie un pouvoir de 
bonne volonté : comme la garde nationale s’était 
levée spontanément pour le maintien de l’or- 
dre , ainsi d’honorables citoyens vinrent s’ins- 
taller d’eux-même dans chaque mairie, pour veiller 
à la sûreté et à la subsistance des habitants, au mi- 
lieu d’une foule qui s’y portait en flots tumultueux. 
Ceux-ci demandaient le vivre pour eux et leur fa- 
mille, ceux-là du travail; les mairies étaient encom- 
brées et les corps-de-garde devinrent des asiles où 
la misère armée trouvait du pain, de la charcu- 
terie et d’autres aliments. Sur quelques points des 
ambulances établies appelaient le secours de l’art ; 
quand le désordre est apaisé, le Parisien est bon; 
s’il ne fait rien pour éviter les batailles sociales, 
une fois livrées il panse les blessures avec huma- 
nité. On ouvrit alors des souscriptions, elles furent 
larges dans la banque, jusqu’à la maison Rothschild 
qui donna cinquante mille francs : étaient-elles 
toutes volontaires? 11 a été dit qu’il fut insinué 
par les vainqueurs : « Qu’il était nécessaire que la 
banque fît acte d’adhésion et de concours à la Ré- 
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publique. Dans les temps de troubles, ces paroles 
sont des ordres impératifs. 

La police de Paris restait aux mains de M. Caus- 
sidière, avec le litre de délégué et à côté de 
lui, siégeait M. Sobrier; tous deux fonctionnai- 
res improvisés, qui ne connaissaient de la po- 
lice que les agents chargés de les arrêter en d’au- 
tres temps, et les prisons politiques lant de fois 
ouvertes devant eux. La force herculéenne de 
M. Caussidière allait-elle suffire pour soutenir le 
poids immense de la police de Paris, et la foi socia- 
liste de M. Sobrier pouvait-elle répondre aux be- 
soins incessants de cette immense population? La 
jiosi lion était d’autant plus délicate que M. Caus- 
sidière qui s’était , pour ainsi dire, désigné lui- 
même dans les bureaux de la liéfonnc, déjà sc 
trouvait en rivalité avec M. Garnier-Pagès, maire 
de Paris, le protégé du A allouai . Le parti voulait 
porter à la police M. Recurt, qui avait acquis des 
titres de popularité au faubourg Saint-Antoine. 
Mais indépendamment de sa force personnelle, 
M. Caussidière était appuyé sur la grande fraction 
des scctionnaircs actifs et armés ; il était homme 
d’action, et M. Sobrier correspondait par ses sym- 
pathies aux masses de combattants. Autour d’eux 


à Ici police, étaient donc des hommes dévoués , 
uucî garde fidèle prête à agir contre tous, sans en 
excepter le Gouvernement Provisoire. Chaque au- 
torité était alors comme au moyen-âge, dans 
une forteresse environnée d'une garde spéciale. On 
raconte bien des anecdotes sut la manière brus- 
que , inopinée , dont se lit la police dans ctes pre- 
mières journées; toutefois les nouveaux délégués 
de la Préfecture mirent un certain amour-propre 
à raffermir immédiatement la paix publique ; ils 
voulurent constater que les démocrates n’étaient 
pas tous des dévastateurs. Je trouve, au reste, un 
seul acte public du 25 Février émané de la Pré- 
fecture et signé des citoyens Caussidière et Sobrier : 
c’est un arrêté qui ordonne aux marchands de bois 
de fournir les boulangers de tout combustible né- 
cessaire pour la cuisson du pain. Des hommes 
qui avaient éprouvé tant de privations ne Voyaient 
rien au-delà du pain quotidien. Celte police sin- 
gulièrement organisée dut se faire désormais par 
ceux que la police surveillait autrefois ; comme 
ils étaient alors maîtres du pouvoir, il en ré- 
sulta deux conséquences, c’est que la surveillance 
se lit à leur façon, avec un mélange d’ordre et 
de désordre, et que dans celte ligne M. Caussi- 
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dière mit un certain orgueil a restaurer la cité ma- 
térielle dans son repos. 

Comment , d’ailleurs , pouvait -on espérer un 
gouvernement régulier, au milieu des scènes ar- 
dentes, désordonnées <jui se passaientà l’Hôlel-de- 
Ville, le siège môme de l’autorité suprême? La 
proclamation de la République était un fait ac- 
compli, et cette concession qui avait si profondé- 
ment alarmé la bourgeoisie ne parut plus suffi- 
sante à cette tourbe échevelée qui se groupait sur 
la place de Grève. Dans les révolutions, c’est tou- 
jours l’opinion extrême qui est la plus écoulée par 
les passions, et plus vous exagérez une idée, plus 
vous êtes stir de vous faire applaudir. Le Gouverne- 
ment Provisoire, composé des trois éléments dont 
j’ai parlé, le Socialisme, la Montagne, la Gironde 
( je prends les termes qu’on se donnait orgueilleu- 
sement par tradition et vanité ), eut bientôt à exa- 
miner plusieurs questions, et la plus fondamen- 
tale de toutes, celle du drapeau et des couleurs. 
Avant d’arriver à celte lutte sérieuse, le Gouver- 
nement se manifeste par une déclamation à la fois 
violente et niaise contre la monarchie tombée, 
en déclarant que le million de la liste civile était 
acquis aux ouvriers. Jamais servilité comparable 
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ù celle des hommes qui s’adressaient au peuple ; 
nul monarque d’Orient ne fut adoré, la face contre 
terre, plus que cette multitude victorieuse. 

C’est que des agitations violentes éclataient dans 
les régions orageuses où se décidaient la forme 
et la destinée du Gouvernement; la foule parlait, 
agissait en souveraine capricieuse devant ces es- 
claves prosternés. Pendant la bataille des rues, 
on s’était uni dans un dessein commun de renver- 
sement, sans grandes nuances de partis; une fois 
la victoire obtenue, les opinions se heurtèrent, ar- 
mées en face du Gouvernement Provisoire : une 
fraction de ce pouvoir, par raison ou par crainte, 
aurait voulu que la forme républicaine produisît 
le moins d’ébranlement possible dans les intérêts ; 
la seconde nuance rêvait un bouleversement ab- 
solu dans les principes politiques, au moyen d'une 
petite terreur; enfin quelques sophistes ambitieux 
dans l’explication de leurs maximes étranges, ap- 
pelaient le règne des classes prolétaires. L’histoire 
de ces divisions remontait haut parmi les opinions 
conspiratrices : jamais les sectionnâmes n’avaient 
été pleinement d’accord sur les principes de la so- 
ciété et du pouvoir. En parcourant la liste de ces 
groupes de sectionnâmes, on pou\ail voir par les 
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patronages chéris et invoqués, le véritable carac- 
tère des opinions triomphantes. Si quelques sections 
modérées avaient choisi des noms de la Gironde et 
de la Plaine , le plus grand nombre n’avait pas hé- 
sité devant ceux de Robespierre, de Marat, et 
même de Babœuf; et pour donner un complément, 
une explication à ces patronages, d’autres sections 
prenaient le vieux titre de Cordeliers, de Jacobins, 
des Droits de C Homme (1793), et même de Y Abo- 
lition de la Propriété. Aux jours de la persécution, 
déjà les rivalités étaient si vives, si profondes, 
entre les modérés, les Montagnards et les Bubou- 
vistes, qu’ils s’étaient proscrits mutuellement par 
des décrets rendus sous les verrous des prisons 
politiques. On pouvait se rappeler que MM. La- 
fayelle, Armand Carrel, et jusqu’à M. Godefroy 
Cavaiguac avaient été condamnés à mort dans les 
l>onipes un peu mélodramatiques d’un tribunal se- 
cret, comme traîtres à la patrie. Or, ces sections 
une fois souveraines, voulurent imposer chacune 
leurs principes à la démocratie proclamée devant 
l’Hôlel-de-Yille. Il y eut à la fois de l’étonnement, 
de l’ivresse et du délire dans la victoire I 

Des flots de peuple déguenillés, sortis des entrail- 
les des faubourgs, combattants armés, les mains 
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noircies de poudre, se pressaient toujours sur la 
place de Grève, aux portes et jusque dans les sal- 
les les plus reculées de l’Hôtel-de-Ville. A chaque 
moment se faisaient entendre des cris terribles 
comme la trompette du jugement dernier : « Nous 
sommes trahis ; le Gouvernement Provisoire nous 
livre ; le peuple debout ne veut pas, ne doit pas 
se retirer qu’il n’ait reçu des garanties. » Le dé- 
lire allait à ce point que des groupes armés s’é- 
criaient : « 11 ne faut plus de Gouvernement, tous 
sont également mauvais* » C’est sous la pression 
de cette anarchie que délibéraient MM. de Lamar- 
tine, Arago, Dupont de l’Eure et leurs collègues : 
combien à cette heure suprême, en présence de cet 
Océan en fureur, d’amers regrets ne durent-ils pas 
venir à leur âme ? L’anarchie des cœurs et des 
idées n’était-elle pas leur ouvrage ? La multitude, 
elle, n’était pas coupable pour avoir pris au sérieux 
ce qu’on lui avait promis ; on lui avait dit : « Vous 
êtes souveraine ! » elle l’avait cru, quoi de mal ? Les 
cœurs convaincus ne sont jamais condamnables ; 
ceux-là le sont toujours qui corrompent le sens 
intime et les nobles instincts des générations. En 
face de cette multitude, le premier acte du Gou- 
verneineut Provisoire fdt i’abolition de la peine de 
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mort en matière politique, acte digne et salutaire 
au milieu de l’instabilité incessante de nos idées et 
de nos formes de gouvernement. Mais cette réso- 
lution lut-elle absolument déterminée par la phi- 
lanthropie et l’hutnanité? n'y eut-il pas ter- 
reur, et crainte qu’eu ouvrant la carrière des 
révolutions, la route n’en fût à chaque pas ensan- 
glantée! La première République avait joüé avec 
les tètes comme les fossoyeurs de Macbeth ; il fal- 
lait éviter que la seconde ne prit cette voie péril- 
leuse, où les gouvernants de la veille montaient à 
l’échafaud lé lendemain. L’époque n’était pas aux 
choses sanglantes ; la civilisation avait énervé les 
âmes ; il n’y aurait ni martyrs, ni bourreaux, mais 
des fatigués, des corrompus, qui chercheraient les 
jouissances, les fantaisies de la vie à travers les 
honneurs du pouvoir. 

Le second acte du Gouvernement Provisoire sou- 
leva une violente lutte, qui de sou sein se ré- 
pandit au dehors. Dès le 25 Février, une division 
capitale vint séparer le petit nombre de sectateurs 
fervents qu’avait le système démocratique. Les uns 
plaçaient à leur boutonnière le vieux ruban trico- 
lore, tradition de 1789, continuée en 1830 ; les au- 
tres pour se séparer de tout ce passé, ù leurs yeux 
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mesquin et vieilli, prenaient tout d’un bond la 
couleur rouge, afin de signaler une époque nou- 
velle pour la démocratie sociale. Ce dernier parti 
n’était pas sans appui dans le Gouvernement Pro- 
visoire même, car il y avait des esprits systémati- 
ques ou ambitieux qui par calcul ou par conviction 
croyaient à une régénération de la société, au 
moyen d’une dictature politique. la République 
rouge avait des partisans armés d’épéesct de sabres, 
de fusils à baïonnettes étincelantes , la majorité 
des sectionnaires , les Montagnards de MM. Caus- 
sidière et Sobrier. 11 fut depuis avoué que dans le 
Gouvernement Provisoire même, MM. Louis Blanc, 
Albert, Ledru-Rolün et Mocon, sans adhérer pu- 
bliquement à ces doctrines du drapeau rouge, se 
gardaient bien de heurter les opinions de ceux 
qui au dehors faisaient la force et la puissance du 
vrai parti républicain. En général, les partis n’ont 
chance de succès que lorsqu’ils sont appuyés 
par une fraction du Gouvernement qui les encou- 
rage d’abord par ses sympathies , et les guide en- 
suite, en se déclarant le jour du triomphe. L’é- 
meute, ou plutôt le peuple souverain mugit au- 
tour de rHôtel-de-Ville jusqu’auprès de la table où 
délibérait le Gouvernement Provisoire. « Le dra- 


Digitized by GoogI 



GOUVERNEMENTS DE I.’ EUROPE. 141 

peau rouge ! le drapeau rouge ! » tel fut le cri de 
ces masses, et alors M. de Lamartine, sous la pres- 
sion de cette foule, demanda la parole ; sa figure un 
peu colorée, exprimait une surexcitation maladive; 
la lutte qu’il soutenait était si dévorante. Son dis- 
cours, acte d’honneur et de courage, exalta ce 
peuple généreux , héroïque , grand parmi les 
grands; Boileau (c’était aussi un poète), avait 
moins loué Louis XIV dans ses grandeurs, que 
M. de Lamartine n’avait exalté la plèbe de Paris 
dans ses désordres. Enfin il conclut par cette phrase 
sonore : * J’adopte le drapeau tricolore, parce qu’il 
a fait le tour du monde, et que le drapeau rouge 
n’a fait que le tour du Champ-de-Mars avec la loi 
martiale. » C’était un coup porté à l’adresse de 
M. de Lafayette, si impopulaire parmi les sections 
qui l’avaient condamné à mort en 1833. 

Sans exciter l’enthousiasme qu’on a dit, ce dis- 
cours suspendit pour le moment la question qui 
plus tard dut être reprise en sous ordre avec une 
nouvelle énergie, car des auxiliaires arrivaient 
pour soutenir le parti extrême. Dès que la Répu- 
blique fut proclamée, il était impossible de laisser 
sous les verrous les prisonniers politiques , âmes 
ardentes qui avaient souffert et s’étaient dévouées 
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pour le parti démocratique; MM. Barbés, Huber, 
Blanqui, Martin Bernard, devaient-ils rester dans 
les fers, tandis que leurs amis prenaient le gou- 
vernement de l’État? cela n’était pas possible, bien 
qu’il fût dangereux de les jeter, exaltés par leurs 
idées, sur la place publique. Les opinions exa- 
gérées de votre propre parti , sont bien plus à 
craindre que les opinions ennemies, et avant tout, 
011 doit les apaiser. Le Gouvernement Provi- 
soire s’empressa de négocier aveç ces patriotes : 
M. Barbés, homme de cœur, tête méridionale sans 
grande portée, M. Blanqui, intelligence active, 
morose et soulevée contre l’ordre social , M. Hu- 
ber, caractère métis, sphinx inintelligible, que 
les uns vqyaient dans la conspiration, les au- 
tres dans la police : pourrait-on parvenir à les 
dompter, eux que les prisons politiques avaient 
assombris, irrités jusqu’à l’exaltation? leur inter- 
vention dans l’esprit politique de la révolution de 
Février allait lui imprimer un mouvement nou- 
veau. On leur olfrit des positions et des indemni- 
tés; acpeptant qu refusant, ils n’en devenaient 
pas moins de grands embarras. 

MM. Blanqui , Barbés, Huber et Martin Bernard 
n’étaient pas les seuls qui à la tète d'une forte 
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opinion politique voudraient s’imposer dans le 
Gouvernement ; avec eux il fallait ouvrir la porte 
aux utopies de M. Gabet, au dangereux socialis- 
me de M, Raspail , à l’évangélisme égalitaire et 
sombre de M. de Lamennais, aux plus innocentes 
doctrines de M. Victor Considérant ; quel chaos î 
lorsque surtout les clubs viendraient transfor- 
mer en enseignement public ces écoles jusqu’a- 
lors circonscrites dans un certain nombre d’adep- 
tes. Je dis que la victoire sur une royauté à peine 
défendue, ne pouvait se comparer à la vigoureuse 
résistance que la société devait opposer à ce travail 
de corruption et de perversité qui soulevait les 
pauvres contre les riches, les ouvriers contre les 
patrons, dans un immense chaos ! 

On vit bientôt la formule de cette grande confu- 
sion, le jour solennel où la République fut procla- 
mée au pied de la colonne de la Bastille, dans une 
fête démocratique. Le programme de cette solen- 
nité était emprunté aux plus tristes formules de la 
Montagne, en i793. Le char de la République y 
paraissait précédé de licteurs, ridicules comparses 
qui portaient des faisceaux en imitation de Rome 
antique. Le Gouvernement Provisoire, composé 
d’hommes graves pourtant , suivait ces pompes 
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payennes. Mais ce qui parut plus significatif, ce 
fut la couleur rouge proscrite sur les drapeaux, et 
qui se montra môme à la boutonnière des chefs du 
Gouvernement : où en était la cause? c’est qu’alors 
presque toujours à côté des actes publics, il y avait 
des transactions secrètes et des mystères dont les 
chefs de parti seuls savaient le dernier mot; à ces 
conditions seulement, la paix momentanée était 
acquise, et l’on souffrait les actes du pouvoir. Dans 
cette procession démocratique, on vit , pour la 
première fois, les sectionnaires défiler en ordre 
sous des symboles ridicules ou odieux : des bon- 
nets rouges sur quelques têtes, des bannières où 
étaient inscrits ces mots ; vivent les Sans-Culottes ! 
avec les noms bénis de Robespierre et de Marat 
qu’accompagnaient les chants de Ça ira et de la 
Marseillaise. Je veux croire qu’il y avait là plus 
d’imitations puériles que d’intentions perverses ; 
mais il en résultait une profonde terreur dans les 
âmes et une suspension générale des affaires. 

I n grand pas était ainsi fait dans les idées 
de lu démocratie absolue. Si l’on se reporte au 
2/i février et à la déclaration première, la Répu- 
blique était moins un fait définitivement acquis, 
qu’un provisoire soumis à l’examen et à la sanc- 
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tion définitive de l’Assemblée Nationale. D’où il 
résultait deux conséquences, à savoir : qu’il ne 
fallait prendre aucune résolution sur la forme so- 
ciale jusqu’à la sanction du suffrage universel , et 
que le Gouvernement Provisoire ne devait accom- 
plir que les actes indispensables d’administration 
publique. Une telle conduite eût été rationnelle et 
légale; mais les partis ne raisonnent pas de cette 
manière : les démocrates, faible minorité, sa- 
vaient qu’il fallait enlever la question par une es- 
pèce de coup d’État, et que, puisqu’on avait la 
victoire, il fallait la garder même par la violence. 

Aussi tous les actes se ressentirent de cette 
volonté ferme et audacieuse ; le Gouvernement 
Provisoire, lui-même, transformant son pouvoir . ' 
de transition, s’empara tout simplement de la die- - 
lature pour toucher à tout. Les démocrates, sur ce 
point, lui forcèrent la main, ou, ce qui est plus 
simple, la tendance naturelle du pouvoir l’entraîna 
vers l’absolu. Un gouvernement de partis, quelle 
qu’en soit la couleur, devient nécessairement une 
dictature; il se fait violent à raison qu’il est plus 
étrange et plus mal assuré. Les vainqueurs di- 
saient au Gouvernement Provisoire : • Prenez la 
dictature, pourvu qu’en échange vous nous donniez 
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le désordre, les clubs, nos idées de la Montagne et 
du socialisme. » 

Dès ce moment, le (iouverneuient Provisoire 
s’en donna très à l’aise de proclamations, d’actes, 
d’arrêtés politiques, affiches, placards, considé- 
rants diffus et déclamatoires; l’esprit des révolu- 
tions est, de sa nature, babillard. J’ai parlé du 
décret qui assurait le million de la liste civile aux 
ouvriers ; un autre institua une commission spé- 
ciale destinée à l’exanieh des questions relatives 
au travail, sous la présidence dé MM. L. Blanc 
et Martin Albert; elle devait siéger au Luxem- 
bourg. Le modeste M. Dupont de l’Eure avait 
pris le petit palais du chancelier; M. L. Blanc 
se contenta des riches appartements dé l’an- 
cien référendaire placés en face des splendides 
plates-bandes du jardin ; on püt dire aux ouvriers: 

• Vous voyez ce que l’on fait pour vous, votre ami 
habite un palais. » M. L. Blanc se hâta de grouper 
sa cour, de se porer en dictateur dans la question 
du travail, où nous le retrouverons bientôt. Voici 
donc le noble et élégant palais du Luxembourg 
livré nu prolétariat; les appartements de Marie de 
Médicis sont à peine suffisants pour les nouveaux 
maîtres. Un autre arrêté . destiné à flatter la 
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clasBé ouvrière, fait dii palais des Tuileries un hô- 
pital destiné aux invalides du travail ; c’était à fen- 
dre le cœur que de voir en quelles mains étaient 
tombées ces merveilles de nos pères, ces beaux 
jardins qui abritaient les plaisirs et les vieilles joies 
des habitants de Paris. Le temps était alors aux 
flatteurs du peuple ; iis l'enivraient d’orgueil, au 
lieu de le servir dans ses instincts honnêtes et ses 
besoins réels ! 

Ce charlatanisme se montrait surtout dans les 
actesqui touchaient à l’allégement des masses, c’est- ~ 
à-dire à l'impôt et aux charges populaires : le Clou- 
vernemeht Provisoire, par un de ses premiers dé- 
crets, déclara que l’intpôt continuerait d’être perçu 
comme par le passé. Or, ce qui parut parfaite- 
ment ridicule, c’est que cet aveu d’une nécessité 
impérative fut accompagné de déclamations pué- 
riles contre l’ancien système, que l’on mainte- 
nait pourtant comme l’ancre de salut. 11 est vrai 
que le Gouvernement Provisoire prenait des en- 
gagements de remanier le budget de fond en com- 
ble : « Pour ne pas imiter les prodigalités de la mo- 
narchie » ; économistes sans règle et sans vérité , 
ils promettaient d’abolir les octrois, les impôts de 
consommation, etc., et ilscrovaienl si peu resrédue- 
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tions possibles, qu’en attendant ils invitaient les 
contribuables à verser d’avance leurs impôts pour 
le. salut de la République ; il y avait tant de ter- 
reur dans les esprits que malgré les misères me- 
naçantes, on accourait chez les percepteurs payer 
six mois ou même l’année d’avance. Le même 
jour un autre décret non moins irréfléchi faisait 
prendre l’engagement à l’État , d’assurer du tra- 
vail à l’ouvrier et un salaire en rapport avec ce 
travail. La société a sans doute un grand devoir, 
c’est de procurer, par la confiance, ou la libre cir- 
culation des capitaux, la somme la plus considé- 
rable de bien-être possible ; mais, prendre l’enga- 
gement du droit au travail, c’est un mensonge et 
une ruine sans issue et sans but. 

Ce fut une concession à l'école égalitaire que cet 
autre décret qui, sans motif et sans raison, abolit 
les titres de noblesse avec défense désormais de 
s’en servir. Qu’y avait-il de pressé dans une telle 
mesure pour que le Gouvernement Provisoire en 
fît une affaire? N’y avait-il pas assez d’intérêts 
hostiles et ébranlés, fallait-il ajouter de nouveaux 
mécontents? Qui portait les titres de noblesse, si 
ce n’est la portion riche du pays? et n’avait-elle 
pas des craintes assez puissantes pour s’éloigner 
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de la France et emporter ses capitaux? D’ailleurs, 
une multitude de professions se rattachaient au 
luxe des armoiries, des voitures, des châteaux, des 
costumes d’apparat : qu’allaient-elles devenir au 
milieu de ce système égalitaire? Le niveau triste 
et fatal de la misère allait être passé sur les 
tètes, et l’on sacrifiait tout à une idée puérile et 
vieillie ! Serait-il possible de tenir tous les engage- 
ments pris envers les prolétaires et les travailleurs? 
Ceux-ci, incessamment loués, exaltés, ne pren- - 
(fraient-ils pas d’eux-mêmes une opinion excès- - 
sive ; et nul plus que M. Louis Blanc était capable 
de les entraîner dans cette voie fatale d’une égalité 
impossible. Avec les idées les plus absolues, il avait 
les paroles les plus conciliantes et les plus dou- 
ces. M. L. Blanc voulait définitivement s’assurer 
la dictature en s’appuyant sur les travailleurs, 
force active et victorieuse en Février, dont il ap- ' 
pelait les délégués au Luxembourg ; il avait posé 
sa chaire dans le lieu môme où siégeait naguère 
la Chambre des Pairs. Bientôt il allait y développer 
librement les théories dangereuses, qui devaient 
donner le coup de mort à l'industrie en procla- 
mant la diminution des heures de travail et l’aug- 
mentation des salaires. * . * •. . . . *. 
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Quel mouient allait-on choisir |K>ur jeter ces 
idées de perturbation et de désordre dans le tra- 
vail ? celui précisément où il disparaissait de la 
société d’une façon absolue, 11 y eut chômage gé- 
néral de toutes les industries t une grève causée 
par l’impuissauce et la misère. 11 fallut donc im- 
médiatement recourir à deux mesures : l’ enrôle- 
ment de la partie jeune, active et courageuso des 
cuiubattants de Février, et l’organisation des tra- 
vailleurs dans tes ateliers nationaux. In fait déjà 
remarqué en Juillet 4830 , c’est qu'une grande 
partie îles héros et des perturbateurs étaient des 
onfaut». bü Février, ce fait s’était reproduit peut- 
être avec plus de généralité encore; ont dut y por- 
ter remède en plaçant ces forces sous la discipline 
de l'État. L’esprit militaire est inhéreut au carac- 
tère français, et une fois ces enfants revêtus de 
Fnuiferme, ils placeraient leur amour-propre à - 
bien servir l’ordre et 1a patrie; uu arrêté du Gou- 
vernement Provisoire institua donc 24 batail- 
lons de garde mobile pris parmi les hommes de 
10 à ans, latitude élastique qui permettait l'en- 
rôlement de la partie active et courageuse des ou- 
vriers, hn même temps, la nécessité do donner du 
pain à des milliers de travailleurs, entraînait le 
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Gouvernement dans la création des ateliers natio- 
naux, mesure nécessaire, et qui n’avait pas alors 
la portée politique que depuis on voulut lui don- 
ner. L’atelier national avait existé en 1830 ; mais, 
comme alors on n’avait pas enivré les travailleurs 
d’extravagantes idées, ils s’étaient naturellement dis- 
sous par la reprise du travail et la prospérité publi- 
que. Gette fois, il n’en serait pas de même : le travail- 
leur était tout à la fois le souverain adulé et souf- 
freteux qui arrosait la terre de ses sueurs : quelle 
conséquence devait-il en tirer ? c’est que le souf- 
freteux devait passer à l’état de quiétude et de bien- 
être, régner enfin plutôt encore que d’être gou- 
verné, ce que les mystiques appelaient l’avène- 
ment du règne de Dieu. 

En présence de ces difficultés immenses de la si- 
tuation, l’aspect de Paris restait dans su tristesse 
maladive. Cinq Jours s’étaient écoulés et les bar- 
ricades demeuraient debout ou bien on les abais- 
sait pour donner passage à quelques processions 
bruyantes qui vociféraient les tristes chants des 
révolutions; quelques boutiques s’étaient ouvertes: 
à quoi bon? pas une âme ne se présentait , si ce 
n’est pour se procurer les choses indispensables 
à la vie. Une négociation d’argent u’étail pus pos- 
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sible ; l’or restait à cent-vingt francs le mille ; il y 
avait si grande foule à la Banque, que depuis quatre 
jours elle avait payé 50 millions d’écus en échange 
de ses billets; la Bourse continuait de rester fer- 
mée, parce que les agents de change, consultés par 
M. Goudchaux, ne pouvaient pas promettre un 
cours régulier, et parlaient d’une baisse de 20 fr. 
comme d’un minimum. L’opinion générale des fi- 
nanciers était qu’avant d’essayer une transaction 
d’affaires, il fallait calmer les âmes, raffermir les 
convictions dans cette ville si profondément alar- 
mée. l'aut-il le dire! Paris qui aimait tant les théâ- 
tres, le Carnaval , à ce point de rire et de danser 
même durant l’invasion de 1814 et l’occupation 
de 1815, ne songeait plus à ses plaisirs, à ses 
joies : la tristesse était aussi grande que les ténè- 
bres de ses rues sans gaz et de ses boulevards sans 
arbres : chaque foyer domestique était assombri, 
attristé. Jamais Paris n’avait présenté un si fatal 
aspect, même, disait-on, sous la terreur de 1793, 
en face de l’échafaud. 

Et pourtant, les hommes que le 24 Février ap- 
pelait aux affaires s’agitaient pleins de zèle et de 
bonne volonté pour rétablir la sécurité générale , 
même la police, sous MM. Caussidicrc et Sobrier. 
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Il faut cire juste au point de vue ou les deux 
délégués se plaçaient, ils faisaient tout ce qui 
dépendait d’eux pour rétablir l’ordre matériel des 
rues, la libre circulation des subsistances et la sé- 
curité de tous. L’harmonie la plus parfaite ne ré- 
gnait pas entre la mairie de Paris, sous M. Garnier- 
Pagès, et la délégation de police. On avait en vain 
essayé de substituer M. Recurt aux deux ardents 
républicains, Sobrier et Caussidière; leur résis- 
tance avait mis un terme à cette prétention des 
modérés et des ambitieux. 

Dans la prévision de cette lutte, les deux délé- 
gués de la police avaient concentré autour d’eux . 
une garde spéciale formée de leurs amis les sec- 
tionnâmes, hommes d’action et de courage qui, 
sous le litre <le' Montagnards, ne reconnaissaient 
d’autres chefs que Caussidière et Sobrier. Toüs les 
temps de désordre et d’anarchie se ressemblent ; 
au moyen-âge de l’Italie, chaque prince, chaque 
chef de cité n’avait-il pas ses condottieri, ses 
bravi , troupe irrégulière , mais pleine de dé- 
vouement? La mairie de Paris avait aussi sa 

• •» , ‘4 . ' r * . 

garde républicaine, chargée de défendre le Gou- 
vernement Provisoire , janissaires un peu turbu- 
lents, qui protégeaient et opprimaient à la fois ; 
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bien chauffés, bien nourris; braves gens, au reste, 
ennemis de tout désordre matériel. 

Ce heurtement entre T Hôtel-de-Ville et la Pré- 
fecture, qui pouvait amener des conflits regretta- 
bles, fut un moment apaisé par l’intervention de 
M. Ledru-Rollin , ministre de l'intérieur, et de 
M. Flocon, qui tous deux inspiraient confiance 
aux Montagnards. On sacrifia M. Recurt, le candi- 
dat de niôtel-de-Ville ; en môme temps il fut 
décidé que, pour la régularité de toute action gou- 
vernementale, la délégation de police serait placée 
sous la direction du ministère de l’intérieur, c’est- 
à-dire que M. Caussidière s’entendrait avec M. Le- 
dru-Rollin, sans que son administration pût agir 
en dehors de Paris. On exigea également que 
M. .Sobrier fût éloigné de la Préfecture de police, 
6oit pour donner plus d’uuité au pouvoir, soit 
parce que ses doctrines de (>erfection rêveuse fai- 
saient peur. M, Sobrier, sans entrer précisément 
dans le communisme, appartenait à cette école 
d’excessive égalité socialiste qui faisait de la fortune 
de chacun la fortune publique, et au moment où 
le pouvoir cherchait à rassurer les intérêts, ces 
doctrines étaient un danger. Cette démission fut 
une chose arrangée et parfaitement entendue 
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entre tous ; M. Sobrier , sans perdre ni pou- 
voir ni influence , se retirait dans sa forteresse 
du moyen-âge, rue de Rivoli, comme M. Caussi- 
diôre restait dans la sienne, baron féodal, avec ses 
archers et ses hommes d’armes; on aurait plus • 
tard à se voir, à s’entendre pour le triomphe de la 
démocratie. M. Caussidière resta dès ce moment 
rnailre do la police de Paris, sous la direction su- 
|>érieurc du ministère de l’intérieur. 

On le voyait , dans les premières journées 
de la révolution de Février, deux pistolets à 
sa ceinture, un large sabre suspendu à sou hau- 
drier, l’habit uux retroussis conventionnels, Se 
rendre chez M. Ledru-Rollin, pour concerter les 
mesures générales de la police ; sa taille athlétique, 
ses formes d’Hercule du nord se mariaient bien 
avec sa voix rude et son commandement saccadé. 

Au demeurant, M. Caussidière était un excellent 
homme, profondément convaincu de ses doctrines, 
rusé de sa nature, avec l’ambition de prouver à la 
bourgeoisie de Paris qu’un enfant du peuple, un . 
dictateur sorti des prisons et des complots pouvait 
assurer la tranquillité publique dans la cité émue ! 
Tout l’orgueil de M. Marc Caussidière était là, et il 
passait nuit et jour à coucilîer, rassurer, maintenir - 


Digitized by Google 



156 . , LA SOCIÉTÉ ET LES 

les esjMrits : sa parole était uu oracle i>our les Mou- 
tagnards et les sectionnaires dont il reproduisait la 
langue de rudesse ou de menaces : un geste, un re- 
gard suflisait pour contenir les plus audacieux; il 
ne parlait que de brûler la cervelle, assommer 
les turbulents et les séditieux. Sa taille prêtait à 
ses gestes, et l’on savait que, comme force mus- 
culaire, M. Caussidière, quoiqu’un peu vieilli pou- 
vait d’un tour de bras fracasser un corps d’homme 
sans scrupule, comme il l’avait fait de l’agent de 
police qui l’avait voulu arrêter à Saint-Étienne. 

Que de mobiles d’agitations pour Paris ! et parmi 
ces éléments , la presse et les clubs qui envahis- 
saient la pensée et jusqu’aux plus vives émotions 
de la société. L’état du vieux journalisme est cu- 
rieux à constater, car il se sentait jeté tout-à-coup 
dans une carrière nouvelle, sur un terrain agité et 
brûlant. La Réforme seule se trouvait à Taise, car 
ce qui arrivait elle l’avait souhaité fortement et 
avec sincérité ; deux de ses rédacteurs entraient 
au pouvoir : MM. Ledru-Rollin et Flocon ; un de ses 
faiseurs d’abonnements, courtier politique, deve- 
nait délégué de la police ; le langage qu’on parlait 
dans les rues, sur les barricades, lui allait à mer- 
veille : «Peuple souverain, citoyens, représentons» ; 
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les chants sauvages qui faisaient frissonner les âmes» 
la Marseillaise , le Ça ira , la Carmagnole étaient 
ses joies , ses distractions. La Réforme était donc 
satisfaite ; seulement comme elle craignait un réveil 
de la grande majorité des opinions surprise par 
l’événement du 2/j Février, elle grossissait la voix 
pour faire peur; elle voulait qu’on marchât en 
avant pour rendre tout retour impossible ; elle di- 
sait au peuple de veiller sans cesse, et un article 
eut pour but de prouver qu’il fallait rester debout 
sur les barricades. 

Le National qui avait aussi sa très-large partici- 
pation au pouvoir, tenait un langage plus mesuré 
jusqu’ici que la Réforme, et cela provenait de deux 
motifs. C’est qu’il n’avait pas voulu dès le début 
l’événement du 24 Février ; cette hardie aventure 

* , x 

lui avait fait peur, non-seulement à cause de l’é- 
branlement profond des intérêts, mais encore parce 
qu’il se sentait débordé par le parti extrême de la 
République. Il était avéré pour tous que la majorité 
desdémocrates modérés s’était d’abord ralliée le 24, 
à l’idée de la Régence, et ce n’était qu’à bout de 
compte qu’elle était entrée dans la combinaison 
hardie d’une République ; maintenant qu’elle avait 
.abouti, très-satisfaits de ce résultat, ceux qui se 
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disaient la nouvelle Gironde voulaient contenir la 
démocratie dans ses limites modérées ; le pour- 
- raient-ils sans se perdre eux-mêmes? II leur au- 
rait fallu pour cela des esprits supérieurs et hors 
ligne» et il ne s’en rencontrait pas dans la nouvelle 
école gouvernementale; peu à peu, le langage du 
National devait devenir aussi violent que celui de 
la Réforme. la société, comme un cheval rétif, ne 
voulait pas aller à l’idée victorieuse; il fallait donc 
l’aiguillonner à coups d’éperon et de fouet; c’est 
ainsi que la démocratie entendait la liberté et la 
souveraineté du peuple ! 

I^a position la plus triste, la plus abaissée était 
celle des vieux journaux de la gauche et des hom- 
mes qui les dirigeaient depuis leur fondation ; eux 
seuls avaient soulevé les masses à l’occasion des 
banquets électoraux ! Al. Barrot n’avait-il pas ap- 
pelé comme ù plaisir la tempête soudaine, mal- 
gré les avertissements de tout le parti conserva- 
teur, et ne s’était-il pas fait fort, Jupiter nouveau, 
de calmer les orages? Autour de lui, il ne voyait 
que des ruines amoncelées, et un état social dont 
il n’avait pas aperçu les périls : la lie était re- 
muée au fond du vase , qu’en était-il sorti ? Le parti 
Victorieux pardonnerait-il h M. Barrot ses nntécé- 


Digitized by 



COtlTEBÜEMlUNTS DE t’ EUROPE. 159 

dents, ses discours favorables à fa Régence ? Pour 
une opinion triomphante , ce qu’il y a de plus à 
craindre et à repousser, c’est 1a nuance, qui â côté 
d’elle, garde une certaine force dans le passé, et 
plus de chance dans l’avenir ; les républicains té* 
servaient donc toutes leurs amertumes pour 1a 
gauche modérée humble, trémblottante devant les 
vainqueurs. Je ne sache rien de plus triste et de 
plus désenchanté que lè parti de M. Odilon Bar- 
rot, à cette époque ; il dut voir un moment à quel 
péril ses maximes de gouvernement et d’ opposé 
tion avaient exposé la société : les dédains des 
démocrates, leurs menaces, leur courroux n’é- 
taient-ils pas un salutaire avertissement ! Que de 
reproches n’avaient-ils pas à se faire en face du 
parti conservateur qui les avait prévéhus de fa tem- 
pête qu’ils soulevaient à plaisir? Depuis le 24 Fé- 
vrier, les articles du Siècle étaient comme une 
prière adressée, les deux genoux en terre, au parti 
victorieux ; il n’y a rien comme 1a peur pour cal- 
mer subitement tout esprit d’opposition, 

Gette terreur du présent et de l’avenir, le Cons- 
titutionnel la ressentait dans Sa polémique mo- 
dérée, quoiqu'il fût bien moins compromis dans 
1a question des banquets. M. Tbiers, esprit si vif, 
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si saillant avait étë comme frappé de stupeur par 
les événements du 24 et 25 Février , son abatte- 
ment fut tel que ses amis craignirent l’altération 
de son intelligence politique. Ministre de Louis- 
Philippe, esprit si remarquable de gouvernement, 
M. Thiers connaissait bien le parti qui triomphait 
alors; toute sa vie il l’avait combattu par ses 
actes; il devait en être la première victime, lui 
l’auteur des lois de septembre ! 11 faut rendre 
cette justice au Constitutionnel qu’il montra plus 
de courage que le Siècle en face des événements 
qui éclataient sur sa tête; s’il crut indispensable 
de jeter quelques paroles amères au système 
tombé, il garda une certaine réserve dans l’éloge 
du fait accompli, 

- Combien n’était-elle pas plus difficile la posi- 
tion du , Journal des Débats , l’appui, le soutien si 
plein de verve et de causticité du gouvernement 
tombé? Ses derniers articles contre les banquets, 
lugubres avertissements au tiers-parti, s’étaient réa- 
Usés comme des prophéties; deux jours il garda le 
silence après la catastrophe, se bornant à rapporter 
les faits et les incidents de la situation ; et quand 
il retrouva sa voix, ce fut pour conserver une pa- 
role triste et résignée, faisant l’éloge de tons les 
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actes du Gouvernement Provisoire, le suppliant de 
laisser vivre la société si profondément ébranlée ; 
je ne sache pas d’étude plus curieuse à faire sur 
ce que la crainte d’un grand désordre peut inspirer 
à des gens d’esprit accoutumés à une politique ac- 
tive, que la lecture du Journal des Débats, depuis 
le 25 Février jusqu’au 45 mars. 

La situation de la Presse lui permettait des al- 
lures plus franches ; elle tenait à sa direction et 
au caractère de son hardi et spirituel rédacteur 
M. Émile de Girardin. Mêlé à tous les derniers évé-, 
nements : à l’abdication du roi, à la constitution 
de la Régence, il l’avouait avec tant de fran- 
chise que nul parti ne pouvait lui en vouloir; 
quand le Rubicon fut passé et la République pro- 
clamée, la Presse déclara l’accepter ; et alors son 
directeur demanda hautement qu’on eût con- 
fiance, comme si ce sentiment pouvait se com- 
mander! M. de Girardin voulait que l’on dansât au 
'milieu des fêtes, quand le cœur était triste et flé- 
tri ; il voulait que l’argent continuât à circuler, 
quand la moitié de Paris voyait le désespoir et la 
ruine sur sa tête. Puis d’inconcevables projets que 
lui suggérait le régime républicain : plus d’armée, 

des billets de crédit, plus d’ambassadeurs, mais 
h. lt 
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des consuls ; la paix universelle, des banques subs- 
tituées aux gouvernements. M. de Girardin vou- 
lait que chacun eût une idée par jour, et la mît au 
service de l’État, spirituelle gageure de bouleverse^ 
ment, au milieu de tant d’autres catastrophes. 
Bientôt l’opposition de la Presse devint vive , sac- 
cadée; au lieu des hommes d’État qu’elle atten- 
dait, elle ne vit plus que de petits ambitieux qui 
dévoraient les places ; elle le dit sans déguisement. 
Aussi, les haines du parti républicain se déversè- 
rent sur son rédacteur, qui fut considéré comme 
le partisan de la Régence ; menacé dans sa personne 
et sa propriété, il continua sa ligne politique avec 
énergie, sans s’inquiéter des violences révolution- 
naires. . . 

Dans cette résistance, il fut suivi par un autre 
journal de création nouvelle, chevaleresque et har- 
di, qui prit dès son début le titre Assemblée Na- 
tionale, comme pour dire au parti de la dictature : 

« N’oubliez pas de convoquer la France qui pro- 
noncera entre vous et nous. » Le directeur de ce 
journal, M. de Lavalette, devait soutenir sa foi po- 
litique, la liberté d’écrire et de penser, non-seule- 
ment par le courage de la plume, mais encore par 
celui de l’épée, contre l’action désordonnée des 
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partis et des clubs : lutte vive et honorable qui 
aboutit à un grand retentissement. La société 
éperdue aime qu’on ait du courage pour elle dans 
les jours de terreur ! 

11 faut parler enfin des journaux légitimistes t 
quelle place allaient-ils tenir sous le nouveau ré* 
gime, et après la séance du 24 Février, qui était 
un peu leur ouvrage ? Depuis 4880, la haine pro- 
fonde qu’inspirait Louis-Philippe aux légitimistes 
purs les avait rapprochés du parti républicain; 
ils n’avaient jamais voulu de la Régence de ma- 
dame la duchesse d’Orléans. Gazêtte de France, 
la première, avait arboré le drapeau du suffrage 
universel, que M. (le (lenoude avait défendu avec 
talent et persévérance. Quant à Y Union monar- 
chique , , expression simultanée du parti extrême et 
parlementaire, elle avait tant de répugnance pour 
la royauté de Juillet, qu’elle eût préféré toute 
autre forme de Gouvernement, même la démocra- 
tie pure; ce qui explique la conduite du parti légi- 
timiste dans la séance du 24 Février. Il avait ap- 
puyé la proposition d’un Gouvernement Provi- 
soire pour déblayer le terrain de tout antécédent 
orléaniste, espérant ensuite, à l’aide du suffrage 
universel, le retour salutaire vers la légitimité 
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traditionnelle, à travers la grande crise qu’il fau- 
drait passer pour rasseoir la société sur les bases 
de l’ordre ; le bien viendrait de l’excèsdu mal. 

La presse légitimiste allait bientôt subir cette 
terreur morale, que la révolution imprimait à 
tous les partis considérables et qui dominait la 
vieille société étonnée, très-inquiète de l’avenir. 
L 'Assemblée Nationale et le journal de M. deGirar- 
din faisaient seuls contraste avec l’esprit général 
et monotone des journaux du passé, dont le lan- 
gage était plus que timide : soit crainte des 
masses soulevées oü des événements si graves, 
soit désir de seconder la marche d’un Gouverne- 
ment, si faible lui-même, que le moindre souffle 
pouvait le renverser, les journaux prenaient toute 
sorte de ménagements à l’égard de cette dictature 
audacieuse et pusillanime à la fois. On n’osait pas 
la moindre critique. Il y eut dans tou te la presse an- 
cienne une sorte de prostration morale, une cen- 
sure de la peur, qui fit admirer ce que l’on n’osait 
pas désapprouver. On s’agenouille plutôt devant 
ce que l’on redoute, que devant ce que l’on aime, 
et l’Antiquité nous explique cet abaissement de 
l’âme par le culte des Dieux terribles. 

Ce n’était pas la presse établie, les journaux 
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existants qui pouvaient être redoutables dans l’é- 
tat actuel et inquiet des âmes, mais les feuilles va- 
gabondes qui allaient naitre au vent de la liberté 
illimitée de la presse. La révolution accomplie 
était le résultat d’un grand dévergondage de pen- 
sées : des hauteurs du Gouvernement jusqu’à la fa- 
mille, tout avait été discuté, nié! Chacune de ces 
théories allait naturellement trouver son organe 
dans le journalisme affranchi du timbre et du cau- 
tionnement. Les rues de Paris furent donc inon- 
dées de petits et grands journaux : au milieu des 
ténèbres d’une cité sans joie et de l’aspect assom- 
bri de la capitale, l’air était incessamment frappé 
de mille voix aigres et bruyantes qui annonçaient 
le Peuple constituant du eitoyen Lamennais, la 
Vraie République du citoyen Thoré, le journal du 
citoyen Raspail, etc. (Le Père Duchène ne parut 
qu’à la seconde période de la licence de la presse.) 
Une remarque à faire, c’est que ces journaux, sauf 
peut-être la feuille de M. Raspail, étaient favora- 
bles au Gouvernement Provisoire, et cela s’expli- 
que, si l’on remarque l’élasticité du personnel de 
ce Gouvernement, qui pouvait permettre d’y intro- 
duire de nouveaux membres et d’en expulser les 
anciens. Chaque opinion avait espoir d’y pénétrer : 
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le socialisme de M. Victor Considérant, dans la 
Détnocratie pacifique , l’Icarie de M. Gabet, comme 
la Montagne de M. Thoré ou du journal la Répu- 
blique. Chacun avait son espérance d’avenir, et, 
par conséquent, ménageait et louait le Gouverne- 
ment Provisoire. Je crois qu’il n’y eut jamais de 
dictature plus bizarre, plus médiocre, plus fâ- 
cheuse pour le pays, et néanmoins qui reçut plus 
d’approbations et de vivats. C’est qu’on avait es- 
poir et peur tout a lu fois ; les uns voulaient luire 
brèche pour entrer dans le Gouvernement l’rovi- 

v 

soire; les autres redoutaient l’anarchie, si le seul 
débris de l’ordre disparaissait dans une nouvelle 
et grande tourmente. Tout le monde soutenait 
ainsi la dictature. 

La rage de parier, que Montaigne avait signalée 
comme la vraie furie française, s’était emparée de 
tous. On ne se contentait même plus des jour- 
naux, bouches vastes et incessamment ouvertes ; 
on atlichait sa pensée à chaque coin de rue par 
grands placards bigarrés de toute couleur, vert, 
blanc et rouge : aviez-vous une folle idée, vite 
vous pouviez la jeter au peuple, moyennant les 
frais d’impression et de papier : on ne peut dire 
les étranges choses qui furent publiées alors, et 
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autour desquelles le peuple se groupait avec une 
curiosité maladive. Je fais grâce des injures et des 
grossièretés niaises contre les hommes et les sys- 
tèmes tombés : les mauvais instincts aiment à se 
venger des causes Vaincues, comme les oiseaux de 
proie sur les cadavres. Celui-ci proposait de sau- 
ver la société par la communauté fraternelle ; l’au- 
tre, uu milieu de la misère générale, se faisait fort 
de trouver un milliard à jour fixe: « Voici la science 
politique, la science sociale; moi, je possède leseul 
moyen de reconstituer la famille et la propriété : 
Vive la Montagne ! vivent les Sans-Culottes ! » Ces 
choses-là se lisaient sur tous les murs de Paris, de 
manière à effrayer les honnêtes gens; et, ce qu’il y 
avait de plus triste encore, c’est que, dans la con- 
viction du public, ces idées, ces expressions avaient 
leur représentation politique dans le personnel du 
Gouvernement Provisoire. Le socialisme le plus 
avancé n’y comptait-il pas M. Louis Blanc ? 

Comme si ce n’était pas assez de ces causes de 
désordre, dès les premiers jours du Gouvernement 
Provisoire, il fut question de l’établissement des 
clubs, transformation des sociétés secrètes en asso- 
ciation publique. Dès que les condamnés politiques 
délivrés {Mirent se grouper à Paris, ils cherchèrent 
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à organiser une force d’action par la parole sùr les 
masses ; les journaux, à cet effet, ne leur parurent pas 
suffisants ; ces hommes si ardents de principes, sé- 
parés d’opinion, de jalousie, marchaient néanmoins 
au môme but, le triomphe de la démocratie abso- 
lue ; c’est par les clubs qu’on pouvait y arriver. 

Le Gouvernement Provisoire pouvait-il s’opposer 
à cette pression des Montagnards avancés qui ap- 
pelaient les clubs à leur aide? Si les hommes qui le 
composaient avaient eu de la résolution et de l’éner- 
gie, ils auraient pu invoquer l’exemple de la Con- 
vention elle-môme, qui avait proscrit les clubs en 
1795; mais ce Gouvernement, très-audacieux quand 
il s’agissait de détruire les bonnes institutions 
et les garanties, était plein de complaisance et 
de faiblesse pour les exigences révolutionnaires. 
M. de Lamartine, surtout, le plus osé d’entre 
eux, s’avançait sur cette pente rapide, par l’in- 
dicible faiblesse qui le portait à tout sacrifier 
pour conserver sa fantaisie démocratique : il ca- 
ressait chacun avec une indicible complaisance, 
et les principes plus encore que les hommes. Le 
Gouvernement Provisoire déclara donc que les 
clubs étaient de l’essence des principes républi- 
cains, et que les citoyens étaient libres de se 
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réunir pour discuter les questions politiques , 
éclairer les pouvoirs, le Gouvernement et le pays: 
nouvel aliment pour le désordre dans ce chaos 
de la presse et de la parole ! Aux premiers jours 
de la République, les clubs ne seraient pas nom- 
breux ; qu’on laissât marcher le temps, et l’on 
verrait qu’ils deviendraient la source même des 
grandes insurrections : ces tumultueuses réu- 
nions n’auraient-elles pas leurs chefs, leurs ora- 
teurs, leurs principes, leurs armées d’oisifs et de 
travailleurs qui viendraient à leur parole? La puis- 
sance des clubs dominerait comme toujours celle 
des Assemblées ; la pression sur les pouvoirs politi- 
ques viendrait de leur tribune. 

Au reste , j’avoue qu’il eût été difficile, en pré- 
sence des vainqueurs de Février, de repousser le 
principe des clubs. Presque toute la vie de ces 
hommes s’était passée dans les complots, les pri- 
sons, ou la révolte armée : je demande, sauf la 
nuance des caractères et des âges, quelle diffé- 
rence il existait dans les antécédents politiques 
de MM. Grandmesnil, Recurt, Caussidière, Blan- 
qui. Barbés ou Flotte, etc ? Aussi les voit-on pres- 
que tous employés dans les premiers jours du pou- 
voir nouveau : l’un, gouverneur du Luxembourg ; 
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l’autre, membre île la commission des récompenses 
nationales; et tous ont une si grande habitude des 
complots, un sang si agité d'idées révolutionnaires, 
qu’un pied dans le pouvoir, l’autre dans le dehors, 
comme les statues antiques au double visage, ils 
conspirent et gouvernent à la fois. C’est pour ces 
sortes de caractères que M. de Lamartine est d’une 
faiblesse extrême ; lui qui a eu la triste condescen- 
dance de sacrifier ses amis, ses protecteurs de la 
Restauration et de la royauté de Juillet, se rencon- 
tre dans des conférences incessantes avec MM. Blan- 
qui, Barbés, Flotte, parce qu’il les ménage. Depuis, 
le poète a dit qu’il avait joué avec la foudre ; il faut 
faire descendre cette image des hauteurs où l’a 
placée uue excessive personnalité. M. de Lamartine 
suivait les instincts d’un simple mortel ; il se sé- 
parait des vaincus pour aller aux vainqueurs. Voilà 
la situation toute entière du Gouvernement qui 
siégeait à l’Hotel-de» Ville. 

L’histoire des premiers jours de ce pouvoir , est 
certainement le plus curieux épisode des chroni- 
ques révolutionnaires. Rien de moins uni que le 
Gouvernement Provisoire divisé en trois ou quatre 
factions, chacune avec ses amis et conspirant l’une 
contre l’autre. Tous les mutins ou s’éveille avec 
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des masses de décrets, qui après d’étranges bavar- 
dages, modifient de fond en comble l’ordre politi- 
que et social. Ce sont moins encore les actes en 
eux - mêmes , que leurs considérants déclama- 
toires qui troublent les intérêts et bouleversent 
les idées. Ceux qui sont ainsi appelés à gouverner 
la société, lui sont parfaitement inconnus, si ce n’est 
qu’elle les a vus constamment compromis dans des 
complots incessants et une conspiration perma- 
nente. À l’tïôtel-de-Ville sont les hommes braves, 
sans doute, qui ont menacé Varis, Lyon, trois 
ou quatre fois depuis 1830; ceux-ci ont le cuite 
de Robespierre ; ceux-là de Babœuf , de la Mon- 
tagne ou de la loi agraire. Chacun veut iuq>oser 
su volonté impérative les armes a la main. 

Il faut contempler pour l’enseignement de la 
grande histoire cet Hôtel-de-Ville du 25 Février au 

y 

5 mars, alors seul et véritable siège du Gouverne- 
ment. Sur la place, mal éclairée par les torches 
ot les lampions, campe pèle mêle un peuple de 
combattants en blouse ou en veste, qui discutent 
les questions politiques et en imposent souvent la 
solution, aux chants un peu sauvages de quelques 
chœurs démocratiques. Sur les marches de l’es- 
culicr, encore des combattants couchés, les ar- 
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mes à la main, et qui en signe de joie, ou comme 
menaces, tirent incessamment des coups de feu. 
Dans la cour de l’hôtel, des hommes encore et des 
canons qui défendent et dominent le pouvoir ; sin- 
gulière garde, comme celle des Seize, durant la Li- 
gue ! A chaque minute on annonce des députa- 
tions : d’où viennent-elles, et quel est leur des- 
sein? Souvent une idée, un caprice ; tantôt il s’agit 
d’une prière, plus souvent d’une menace. Dans ce 
cabinet où délibère le Gouvernement Provisoire, 
chacun entre avec plus de sans façon que de savoir 
vivre, selon la vieille et bonne habitude de l’é- 
galité. La plus grosse voix de la députation , 
après l’hommage accoutumé, s’écrie presque tou- 
jours : * Citoyens! veillez au salut de la République 
menacée; les patriotes craignent les traîtres: ils 
ont les bras levés pour les punir. » Quand la dé- 
putation en vaut la peine et qu’elle a derrière elle 
les clubs, M. de Lamartine monte sur sa chaise fa- 
vorite, tradition de Camille Desmoulins , et là il 
jette à la foule murmurante des paroles d’éloges 
et d’enthousiasme, capables de faire rougir ou 
sourire tout homme de courage et de dignité: 
« C'est le noble , le grand peuple , le souverain 
magnanime, «dont M. de Lamartine sedill’hum- 
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ble serviteur et représentant: > Qu’il lève son bras 
et tout disparaît sous sa volonté puissante. • 
Quand la députation est moins considérable, elle 
est reçue par M. Garnier-Pagès , maire de Paris, 
ou bien par MM. Recurt, Adam, Bûchez ou Mar- 
rast, et quelquefois par le libraire M. Pagnerre, 
secrétaire-général du Gouvernement Provisoire. 
Il faut débiter à chacun son petit discours pour 
les contenter, et ces grands flatteurs exploitent le 
champ immense de la parole pour apaiser le peu- 
ple. En majorité la multitude est bonne et juste, il 
ne faut pas la flattër, mais la servir ; ceux-là qui 
l’exaltent aujourd’hui dans leur égoïsme, la jettent 
dans l’exil ou sur les pontons le lendemain, car la 
licence précède la dictature. 

A travers ces déclamations, il y avait un fait si- 
gnificatif visible à tous, c’était la lamentable situa- 
tion de Paris profondément altéré sous le poids des 
événements ; M. Garnier-Pagès , avec son assu- 
rance habituelle, avait promis qu’après trois jours 
il n’y paraîtrait plus de la confusion et du désor- 
dre, et cependant une semaine s’était écoulée, la 
plupart des barricades étaient debout. On savait 
même que les meneurs recommandaient aux com- 
battants, aux héros de Février, de se tenir prêts 
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pour une nouvelle prise d’urines, et de h’ ouvrir 
que le passage indispensable pour la circulation 
des voitures et le transport des subsistances. Il y 
avait toujours deux hommes dans M. Caussidière: 
son amour propre le portait à rassurer la bour- 
geoisie par le rétablissement de l’ordre matériel ; 
il voulait voir briller de nouveau le gaz sur les 
boulevards; le punch dans les estaminets ou dons 
les billards abandonnés; il voulait que les bals 
fussent bien animés et les théâtres ouverts ; 
mais il était aise en même temps de cette in- 
quiétude morale qui portait la bourgeoisie à le 
prendre comme dictateur suprême par la néces- 
sité de l’ordre. Cette tactique, M. Caussidière la 
suivait avec une grande habileté, rassurant d’une 
main et alarmant de l’autre, de manière à se ren- 
dre indispensable. 

Après quelques jours de ces doubles efforts, 
M. Caussidière put se convaincre que l’ordre mo- 
ral était indispensable à la conservation de la so- 
ciété, et que la paix des esprits était aussi néces- 
saire que la paix des rues ; seule elle préparait la 
confiance dans les transactions. Que se passait-il 
à Paris dans cette triste semaine?, les boutiques 
s’ouvraient et se refermaient sans vente, les théâ- 
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très sans public, les bals même (en était en plein 
carnaval), n’avaient plus ni plaisirs ni visiteurs; la 
joie factice de quelques émotions populaires se tra- 
duisait bientôt dans la misère et la morne tristesse. 
Chaque jour leminislre des finances annonçait l’ou- 
verture de la Bourse, et il n’osait l’essayer dans la 
crainte d’une baisse immense dans les fonds publics, 
bien que l’intention deM.Goudchaux fût de devancer 
le paiement du semestre du 22 mars ; l'or s’élevait 
toujours ; on se précipitait en foule vers la Banque 
pour échanger ses billets ; les travaux étaient sus- 
pendus, les paiements arrêtés dan& lès plus hautes 
banques, même dans la maison Gouin (si facile 
à l’escompte), ce qui jeta la consternation la 
plus profonde dans les classes moyennes qui avaient 
déposé lears économies soüS l’aile de M. Laffitte. 
L’éclat, l’élégance, - le luxe , avaient disparu des 
rues de Paris; plus de salons : h chaque rue on li- 
sait de lamentables inscriptions : Secours aux bles- 
sé», Ambulance, Propriété nationale, surmontoés de 
l’étemelle légende Liberté , Égalité, Fraternité. 

Paris avait fait la révolution de Février ; Paris 
en subissait les conséquences ; la grande cité avait 
brisé la royauté, n’était-elle pas aussi une reine 
avec sa robe de pourpré et le diadème au front ? 
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Que deviendrait Paris sans luxe, ses hôtels, ses bou- 
tiques fermés? La plus triste conséquence de cette 
grande aventure de la démocratie, c’était la misère, 
non pas seulement pour ces pauvres ouvriers jetés 
sans travail sur le pavé de la capitale , mais pour 
tous. Là était le danger bien plus grand que cette 
terreur de 1793 qu’on semblait redouter et qui n’é- 
tait pluspossible, parce qu’elle suppose des temps de 
convictionetde dévouement. La société en était-elle 
là? Non, certes! il y avait trop de corruption dans 
les âmes pour qu’il y eût l’énergie de la mort et 
des échafauds ; toutes les classes étaient tellement 
avides de bien-être que du bas en haut de l’échelle 
on chercherait la richesse, la fortune ; à peine tou- 
cherait-on le pouvoir que comme dans les jardins 
d’ Armide, on serait énervé. Il survivrait bien à cette 
décadence quelques âmes d’élite qui préféreraient 
le martyre aux jouissances matérielles; ce serait 
le petit nombre. L’immensité, troupeau d’Épicure, 
porterait la coupe à ses lèvres; il n’y avait que la 

différence de liqueur et la qualité du breuvage. 

> 

Cette disposition des esprits était-elle on bien ou un 
mal ; si elle prêtait à la haute critique de l’histoire 
philosophique, elle était un sujet de sécurité pourles 
intérêts. Quand la société n’est pas assez forte pour 
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subir de grandes épreuves, les révolutions se cir- 
conscrivent dans un cercle invariable, et chaque 
chose, après de grands mouvements, revient à son 
point de départ. Ainsi, ceux qui parlaient de ban- 
queroute, de papier monnaie, de contributions pro- 
gressives sur les riches étaient bien plus dangereux 
que ceux qui menaçaient de l’échafaud. Chaque ré- 
volution se met en harmonie avec la civilisation 
contemporaine. 


J ■ .... ... . 

’ ïT 1 ■ r yjqi.i 1 '-. • * -À -h 

* * * * ' ’ 

. ‘ ‘ ■’ - ’ V' ! I ' S. ’■ ri. . 

»! M '-■? . I f • h. 

fiBb'i.': iii ï ;U! 




t; t 


. . v toi: • 




■b 




\ 

"tÜ • 


> V M»J 11 


riii *> ii ; 


• • • • • • 

. îàÎMi;:- ! !i% 


kh:I 

:■ i ■ : : *<-• 

■ !• 
“ ,1 

- ' • Vh i.;/ a,;''! 

.' * • > .1)1 
f 

. VVlài e A t . 1. , 

« * • -4 ) UJli Zfff* 

] 


‘U 


h 


12 • 




Digitized by. 


CHAPITRE QUATRIEME. 

I.E ROI LOOIS-PII1 LIPPE. — SA FAMILLE. — SES DER- 
NIERS MINISTRES APRÈS LE 24 FÉVRIER. 


Profondément abattu fiar ce grand coup de la 
destinée , le roi Louis-Philippe en sortant du pa- 
lais des Tuileries , était monté dans un simple 
coupé de ville, soutenu par la reine Marie-Amé- 
lie, qui conservait une raison plus froide et une 
énergie remarquable dans ces derniers moments. 
La reine avait vu la prodigieuse élévation du duc 
d’Orléans, en Juillet i 830, avec plus de résigna- 
tion que d’enthousiasme ; elle s’y était accoutu- 
mée depuis sans se laisser éblouir; elle puisait 
dans la pensée chrétienne une force d’obéissance 
aux décrets de Dieu, qui élève ou abaisse les Rois 
ou les Empires : et les déceptions alors sont moins 
amères. Il n’en était pas ainsi de Louis-Philippe, 
esprit d’une si incontestable supériorité; son 
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éducation toute voltairienne lui faisait attribuer 

t . 

beaucoup à la prévoyance humaine, et peu à la 
main de Dieu ; or, comme il croyait avoir élevé 
un édifice considérable (et il avait quelque droit 
de le dire), pour lui et sa dynastie, le voir ainsi 
B’ëcrouler, lui donnait les étourdissements d’un 
homme qui, placé à une grande hauteur, sent 
la terre s’agiter sous ses pieds. C’est qu’en effet il 
y avait quelque chose d’étrange et de fatal dans le 
parallèle de tant de précautions prises et d’une 
ruine si prompte et si absolue : avoir consacré 
tout ce qu’on a de force et de prévoyance h une 

i * 

œuvre, pour la voir tomber presque sans lutte et 
sans efforts, n’était-ce pas la plus douloureuse des 
épreuves! Après avoir élevé les fortifications de Pa- 
ris, créé une belle armée, conçu un système politi- 
que longtemps éprouvé,, le roi voyait tout cela dis- 
paraître devant une révolte en armes, véritable sur- 
prise! Naguère on avaitune cour brillante, et autour 
de soi il ne restait plus que le vide et l’abandon A 
un degré tel, que c’était à en accuser l’ingratitude 
de tous : ou étaient alors les serviteurs? 

Le roi Louis-Philippe avait peu d’amis person- 
nels ; ce n’était pas un de ces caractères qui atta- 
chent par la grandeur de la personne, comme Na- 
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poléon, ou par la bonté extrême, la chevalerie des 
manières , comme Charles X. Il y avait chez lui 
une grande dictature d’idées et de système, qui ab- 
sorbait tout dans sa personnalité. Avec de la poli- 
tesse et de la grâce , il y avait quelque chose de 
trop joué pour susciter des attachements réels et 
de chauds battements de cœur. On admirait Napo- 
léon, on aimait Charles X ; ce qu’on éprouvait pour 
Louis-Philippe, c’était une haute reconnaissance 
envers le principe d’ordre dont il s’était fait la per- 
sonnification depuis 1830 ; or l’attachement qu’on 
avait pour Louis-Philippe se rapportait plus à l’œu- 
vre qu’à l’homme, à la mission qu’à la personne ; 
en un motà la main qui nous ayaitsauvés de l’anar- 
chie de 1830. On croyait à sa prudence expérimen- 
tée; on s’en rapportait à ses longues études des ca- 
ractères et des choses ; on l’avait vu si visiblement 
couvert par la main de la Providence, contre sept 
tentatives d’assassinat , qu’on le croyait désormais 
invulnérable ; sans comprendre que souvent cette 
Providence veut employer certains moyens pour 
donner des leçons aux sociétés et aux individus ! 
Napoléon périt par l’abus de la guerre, Louis-Phi- 
lippe par l’abus des intérêts : tous deux se croyaient 
invincibles et protégés, et tous deux tombè- 
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rent frappés par les mêmes coups de la for- 
tune, subitement et sans remède. Si le roi avait 
succombé sous la balle d’un assassin, il n’aurait 
pas été jugé complètement au point de vue histo- 
rique ; il lui fallait cette catastrophe pour rectifier 
certaines idées ; elle arriva tout à point nommé 
pour son prédécesseur, et Louis-Philippe put dire 
ces lamentables paroles : • C’est comme Charles X ! 
comme Charles X ! » 

Oui, c’était comme Charles X , avec cette diffé- 
rence, néanmoins, que le vieux chef de la branche 
aînée emportait avec lui-même un principe et des 
amis, choses de foi qui font couler des larmes et 
agitent les cœurs. Louis-Philippe ne laissait rien 
derrière lui de ces sentiments chauds; il était 
homme d’ordre et d’amour domestique ; il aimait 
la France en vertu de ses traditions et par ce sen- 
timent inné chez les princes de la maison de Bour- 
bon qui s’étaient unis au pays par des liens invin- 
cibles. On peut voir par sa correspondance avec les 
princes ses fils et ses ministres, sa sollicitude pour 
toutes les questions nationales ; en vain on aurait 
cherché de ces sentiments qui attachent, de ces 
choses qui font fermenter les dévouements et bat- 
tre de nobles cœurs ; il n’y en avait pas chez le roi 
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Louis-Philippe ; il put s’en apercevoir le jour de 
sa fuite de Paris. Qu’étaient devenus ces gentils- 
hommes qui versaient des larmes sur les mains flé- 
tries du vieux roi? où était l’émigration qui suivait 
sa personne? quel culte pouvait inspirer le carac- 
tère de Louis-Philippe? Est-ce à dire qu’il ne de- 
vait laisser aucun regret, parce qu’il n’avait rendu 
aucun service? cela eut été de l’injustice: la gran- 
deur incontestée des services qu’avait rendus le 
roi, n’était pas de la nature de ceux qui s’aperçoi- 
vent d’une façon prompte, immédiate. 

Ge qu’avait fait Louis-Philippe était cette pros- 
périté immense qui rendait la France un objet de 
jalousie pour l’Europe entière : pendant dix- 
huit ans de règne, Paris, surtout, avait prodi- 
gieusement gagné; ses rues, ses boutiques avaient 
pris un caractère de splendeur, le commerce d’ex- 
portation s’était amélioré d’un tiers, le prix des 
immeubles s’accroissait tous les jours dans une 
proportion immodérée, le luxe était grand, la pros- 
périté incontestée malgré quelques points d’arrêt. 
Cette prospérité, le roi Louis-Philippe l’emportait 
avec lui-même, parce qu’il avait été le principe 
d’ordre et de paix publique. Mais ces sortes de 
services ne se reconnaissent qu’avec le temps et 
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par une sorte de parallèle. Le règne de Louis-Phi- 
lippe ne pouvait donc être jugé, apprécié qu’avec 
la marche des événements ultérieurs ; et pour le 
moment il n'inspirait aucun regret; les esprits 
même les plus hostiles à la démocratie de Février, 
lui reprochaient son défaut absolu d’énergie, dans 

t 

une crise où il s’agissait de sauver la société en pé- 
ril. Le roi, donc, et Marie Amélie, montèrent dans 
une simple voiture, se dirigèant à fond de train 
> vers Saint-Cloud, pour de là gagner leur résidence 
de prédilection, le château d’Eu. 

11 ne faut point perdre de vue qu’à son départ 
du palais, il n’était encore question que de la Ré- 
gence, et que M. Crémieux lui-même s’était en- 
gagé sur ce point avec le roi qui, semblable encore 
à Charles X, croyait voir son petit-fils proclamé roi 
des Français par les deux Chambres ; c’est ce qui 
explique comment Louis-Philippe ne chercha point 
un abri dans les fortifications de Paris, pour de là 
faire ses conditions. En toute hypothèse, la simple 
prévoyance devait lui faire comprendre qu’on ne 
traite avec un parti qu’en s’entourant de forces 
capables de se faire respecter, et que tout vous dé- 
laisse quand on s’abandonne soi-même. Mais le roi 
avait été si frappé delà promptitude et de l’infiexi- 
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biiité des événements, qu’il avait pris la fuite sans 
pourvoir même aux nécessités de la route ; il n’avait 
d’argent ni pour lui ni pour les siens, leçon pro- 
videntielle donnée à celui qu’on disait avoir tout cal- 
culé pour sa fortunecomme pour son pouvoir! Peut- 
être aussi cette circonstance se rattachait aux der- 
nières paroles qui avaient retenti aux oreilles du roi, 
quand il quittait les Tuileries; la proposition d’une 
Régence, je le répète, était faite à la Chambre des 
Députés, et Louis-Philippe croyait à un changement 
de règne, et non pas à une révolution absolue dans 
la forme du gouvernement; il ne voulait pas empê- 
cher, compliquer lés délibérations parlementaires, 
par une résistance armée, comme si dans le monde 
tous les événements politiques n’étaient pas la 
suite de compromis, de transactions et si pour trai- 
ter d’égal à égal, il ne fallait pas être maître d’une 
certaine force ; autrement on ne traite pas, on 
est vaincu- La Régence eût triomphé si avec une 
certaine énergie Louis-Philippe avait réuni de 
grandes forces aux environs de Paris, si à l’aide de 
ces forces les princes avaient essayé un coup de 
main ; les partis victorieux ne traitent qu’avec ce 
qu’ils redoutent : leur demander de la générosité, 
c’est méconnaître les instincts de la force et des 
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passions. Louis-Philippe n’en était pas à ces réso- 
lutions énergiques. 

Vieillard, il n’avait gardé d’au 1res souvenirs des 
2 et 3 juin ou delà rue Transnonain, que la crainte 
de voir bondir autour de lui, pleins de rage, ces sec- 
tionnairesqui luiavaient voué une haine si profonde; 
tant de fois il avait été en butte à leur poignard, à 
leurs balles, à leurs complots incessants, et ces 
hommes lui faisaient peur ! Le roi, après quelques 
instants de 'repos, dut continuer sa route qui ne 
fut marquée d’aucun épisode, dans la direction d’Eu. 
Partout autour de lui une profonde indifférence, 
ni amour, ni haine ; le spectacle de la royauté 
tombée n’excitant d’autre affection, d’autre senti- 
ment que la surprise; le roi, par précaution, mo- 
difia son costume, sa coiffure; il quitta sa perruque, 
coupa ses favoris pour échapper à la continuelle 
confrontation de la monnaie et de ses propres traits, 
il s’avançait toujours avec quelques précautions 
de cantons à cantons ; la pénurie était si grande, 
qu’on fut obligé d’emprunter quelqu’argent au 
maire d’Eu. On ne rètrouva plus les procédés de 
l’Hôtel-de-Ville ( 1830 ) envers Charles X ; ceux 
qui avaient envahi les Tuileries alors, ne conserve- 
raient pas les traditions d’ usage et du monde. Sortis 
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des entrailles de la démocratie , il y avait chez 
eux-mêmes affectation de mépris et de haine pour 
la royauté. Le Gouvernement Provisoire manifesta 
une profonde indifférence, un sourire de dédain 
sur la destinée de Louis-Philippe; les sectionnai- 
res étaient trop fiers de leur victoire, trop embar- 
rassés de l’organiser et de lui faire produire les 
fruits savoureux de la démocratie, pour s’occuper 
beaucoup de la royauté. La majorité du Gouverne- 
ment Provisoire, très-compromise dans la question 
de Régence, eût été fort inquiète si Louis-Philippe 
fût tombé en son pouvoir. Lui aurait-on fait un 
procès solennel ? Il y eut cela de remarquable et 
de particulier dans l’itinéraire du roi, que nulle 
population ne se leva ni pour le défendre ni pour 
l’arrêter. Il marcha comme protégé par l’indiffé- 
rence publique et les instructions particulières du 
Gouvernement Provisoire. Louis-Philippe put ajou- 
ter une page de vicissitudes à son journal ; il souf- 
frit toutes sortes de privations comparables à celles 
de sa jeunesse; mais alors il n’avait plus ses illu- 
sions aux ailes d’or. Au reste nul événement poéti- 
que, ni chevaléresque, comme il s’en rencontre dans 
la fuite des rois : on aurait dit que la royauté cons- 
titutionnelle n’avait jamais eu de racines sur le sol 
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de la France, un souffle suffisait pour la balayer. 
Un roi absolu ou une démocratie souveraine, toute 
question désormais devait ainsi se résoudre ; de la 
fiction on passait à la réalité. 

Plus de cinq jours se passèrent avant rembar- 
quement du roi Louis-Philippe, dont on annonçait 
à Paris la mort d’apoplexie. On ne pressa pas le 
départ soit qu'on attendit le dernier mot des évé- 
nements parlementaires, soit qu’on dût voir quelle 
serait la réception faite au roi Louis-Philippe 
en Angleterre. Nul ne pouvait ignorer que dans 
la dernière année, la rupture avec le cabinet anglais 
était imminente, et que la haine entre les deux cou- 
ronnes était plus profonde encore qu’entre les peu- 
ples. Tous savaient que la reine Victoria, dans sa 
double condition de jëune femme et d’Anglaise, ne 
pardonnait pas ce qu’elle avait appelé une déloyauté 
dans la question des mariages. Les ministres ac- 
cueilleraient-ils plus favorablement Louis-Philippe ? 
Indépendamment des inimitiés personnelles etrail- 
leuses de lord Palmerston pour la politique des 
Tuileries, n’était-on pas en face du système géné- 
ral et habituel du cabinet anglais, dont le principe 
est de ne se mêler des intérêts dynastiques quedans 
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la mesure des propres intérêts de l’Angleterre? 
Louis -Philippe était trop accoutumé aux vicissi- 
tudes de sa fortune pour ne pas faire bon marché de 
son titre de roi; ce qu’il demandait à l’Angle- 
terre c’était d’être reçu comme simple particulier, 
avec un nom de convention, comme cela s’était 
toujours fait à l’égard des têtes couronnées. Tout 
fut ainsi arrangé par le comte de Chabot, à Lon- 
dres, et un fidèle aide-de-camp. Louis-Philippe se 
sentit très-heureux sur la terre anglaise, et il le dit 
tout haut, non pas qu'il n’aimât la France, les 
belles résidences qu’il avait façonnées de ses mains, 

embellies de son reveuu : Neuilly.Versailles, Saint- 

•» ( 

Cloud, Fontainebleau, nobles manoirs de luxe et 
de repos. Mais les formes sérieuses et politiques de 
l’Angleterre lui plaisaient à un haut degré; il ai- 
mait ce peuple dans son respect de la loi, et de sa 
souveraine, toujours agité mais retenu dans les 
voies légales de la Constitution; peuple essentiel- 
lement traditionnel avec son aristocratie intelli- 
gente et forte. Là, il y avait un pouvoir et une op- 
position restant dans les conditions légitimes. On 
se préoccupait plus des aiîaires que des passions 
de partis. Le roi Louis-Philippe choisit son séjour 
en Angleterre ; l’asile lui fut accordé à la condition 
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expresse que Pitt avait mise à la résidence des 
Bourbons en Angleterre, sous la République et 
l’Empire : « L’hospitalité offerte et acceptée , 
ne pourra gêner en rien les rapports politiques 
des deux gouvernements. » Louis-Philippe dut 
vivre retiré, en simple particulier, avec une for- 
tune actuellement très-médiocre. Ce prince sup- 
posé fort avare de ses deniers, les avait prodi- 
gués dans des dépenses qui allaient au-delà de ses 
moyens ; il administrait un peu confusément. Les 
placements qu’on supposait considérables à l’é- 
tranger , se bornaient à de forts petits dépôts en 
rente aux États-Ünis, avec des destinations de fa- 
mille ; tous les titres avaient été saisis à Paris, 

r 

jusqu’à ses papiers privés, et l’on n’avait rien 
trouvé qui pût justifier ces bruits étranges, ces 
calomnies atroces qu’on avait répandus contre 
lui sous son règne, et qu’il avait trop dédaignés. 

Toute sa correspondance était remplie d’un sen- 
timent très-orgueilleux pour la France et sa propre 
maison ; il y avait sans doute toute la sollicitude dé- 
taillée du père de famille, l’esprit minutieux, héri- 
tage de Henri IV et qu’on retrouve dans la corres- 
pondance de Louis XIV ; mais au demeurant il 
n’y avait au cœur du roi aucun de ces vices ou de 
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ces ridicules qui s’impreignent sur la vie. Néan- 
moins les calomnies les plus hideuses furent pro- 
diguées à la puissance tombée. Fatale condition des 
vaincus, et cette fois n’était-ce pas le châtiment du 
talion? Louis -Philippe lui-même n’avait-il pas 
permis qu’on vendit et qu’on proclamât à haute 
voix, sous les fenêtres du Palais-Royal, les plus 
ignobles pamphlets sur Charles X , la loyauté cou- 
ronnée, et sur madame la duchesse d’ Angoulême, 
la plus sainte des femmes? Il y eut donc des pam- 
phlets de toute espèce contre Louis-Philippe, des 
chansons ignobles, des caricatures immondes : à 
côté des gravures qui exaltaient les héros de Fé- 
vrier, il y eut les images de celui que les artistes 
naguère avaient tant adulé 1 Le talent est souvent 
servile! De quels traits n’avait-pn pas crayonné 
l’empereur Napoléon, après les désastres de 1814 et 
de 1815? Louis-Philippe subit donc cette loi géné- 
rale de la lâcheté des arts; on le tourna en ridi- 
cule et en mépris ; il fut reproduit dans de sales 
et ignobles costumes, avec des sacs d’écus amon- 
celés; à ses côtés étaient quelques-uns de ses minis- 
tres, M. Guizot plus habituellement, que sa pro- 
bité austère ne sauvait pas des calomnies. Les 
poètes des carrefours croassaient aussi les triom- 
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phes du peuple et les débordements du système 
tombé; Louis-Philippe et Guizot devinrent le 
point de mire de carabines à la foire perpétuelle 
établie sur les boulevards. J’ajouterai qu’à aucune 
époque l’esprit ne fit un défaut plus absolu à la 
caricature et à la chanson; le crayon fut lâche, 
sans couleur, la chanson ignoble, sans esprit. 

M, le duc de Nemours avec une dignité forte 
et résignée avait accômpagné madame la du- 
chesse d’Orléans à la séance de la Chambre des Dé- 
putés, et il avait aussi assisté aux orages de ce dra- 
me de la violence et de la peur. On ne s’explique 
que par l’extrême sentiment d’obéissance, la con- 
duite de ce prince auquel on accordait généra- 
lement du sang-froid et un remarquable courage 
sur le champ de bataille ; comment ne sut- 
il prendre une de ces résolutions vigoureuses 
qui sauvent les causes comme les Empires ? 
Quoi ! il ne vint pas à l’idée du duc de Nemours 
de saisir l’initiative, et à la tête de quelques 
régiments dévoués , de préserver la couronne ? 
C’est sans doute qu’il y a des événements su- 
bits, imprévus qui énervent les volontés et sur- 
prennent les intelligences. : je crois que M. le duc 
de Nemours compassé dans ses manières, très- 
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remarquable dans une campagne, à la tête des ré- 
giments ne savait pas la portée d’une émeute, 
dirigée par le peuple de Paris , le plus hardi , le 
plus décousu, le plus singulier de tous les peuples, 
qui passe à travers les murailles et grimpe en se 
jouant les tours de Notre-Dame. M. lediicde Ne- 
mours croyait que tout marcherait dans l’ordre et 
les conditions régulières ; il avait vu de loin l’intri- 
gue qui entourait la duchesse d’Orléans pour lui 
déférer la Régence ; il jugeait que l’intrigue allait 
aboutir : quoi faire? Son action était toute finie, et . 
dans les idées hiérarchiques de la maison royale, il 
n’était plus qu’un simple sujet. 

Ces considérations glacèrent encore la froideur 
naturelle de son tempérament. Le duc de Ne- 
mours s’annula d’une façon complète. Ensuite les 
raisons que j’ai dites et toutes spéciales aux prin- 
ces de la famille des Bourbons, agirent puis- 
samment sur ce caractère, et par exemple, l’obéis- 
sance profonde, absolue des princes envers le chef 
de la race, l’absorption de toutes les volontés sous 
la main de Louis-Philippe , ce qui ne laissait 
aucune spontanéité autour de lui. M. le duc de 
Nemours, dans la fatale séance du 24 Février, en- 
traîné par ses officiers et quelques amis, dut quit- 
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ter le palais de la Chambre et monta dans un ca- 
briolet de place par la rue de l’Université ; il se 
réfugia dans une maison inconnue qui lui fut gé- 
néreusement ouverte. Les proscriptions excitent 
toujours quelques nobles dévouemens ! La duchesse 
de Nemours, fille d’Allemagne, si gracieuse, fut sé- 
parée de son mari. Le duc de Montpensier, qui s’é- 
tait si tristement conduit avec le roi , s’enfuit en 
délaissant la duchesse , infante d’Espagne, dans les 
rues de Paris , sans même avoir des souliers aux 
pieds. Elle avait déjà éprouvé à Madrid ce qu’était 
une révolution lorsque enfant les balles avaient 
sifflé sur l’oreiller de soie , où elle et la reine sa 
sœur se cachèrent tremblotantes comme les enfants 
d’Édouard. Bien des légendes furent écrites sur le 
voyage des princesses à travers Paris et les dépar- 
tements, jusqu’à la frontière belge, où fut pour 
tous le terme des fatigues et des périls. 

Dans la pensée qui triomphait au 2/i Février, la 
personne la plus utile à suivre et à effrayer après 
le roi Louis-Philippe, c’était la duchesse d’Orléans 
parce qu’elle était l’expression de la Régence, sys- 
tème vaincu dans une sorte de surprise, et qu’on 
craignait de voir reparaître. On se rappelle le ter- 
rible spectacle de l’invasion de la multitude pari- 
II. 13 
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sienne dans la Chambre des Députés ; lorsque les 
carabines furent braquées sur l’Assemblée, on fit 
échapper la duchesse d’Orléans par une des hautes 
tribunes; quelques gardes nationaux firent pas- 
sage, et le comte de Paris avec elle vint chercher 
un abri à l’IIôtel des Invalides. La princesse, très- 
effrayée, n’avait pas précisément compris la por- 
tée du mouvement qui s’accomplissait devant ses 
yeux et que l’ambition de ses amis n’avait pré- 
paré que dans certaines limites : on n’avait entendu 
le 2à Février que de faibles cris de : vive la 
République ; » Peut-être le Gouvernement Provi - 
soire ne serait-il que l’avant-scène de lu Régence. * 
M. Odilou Barrot le lui avait fait espérer, et la 
princesse, esprit sérieux, trop préoccupée du 
libéralisme allemand comptait sur le concours 
libre et spontané de l’IIôtel-de-Ville. Qu’à ce 
moment il y ait eu sur ce projet capital des né- 
gociations politiques, c’est incontestable et ac- 
quis à l’histoire ; plusieurs membres du Gouver- 
nement Provisoire penchaient pour la Régence , 
car ils ne se dissimulaient pas que la Républi- 
que subitement proclamée était un coup de grande 
hardiesse qui pourrait apporter une immense per- 
turbation dans les intérêts; on ne passe pas d’un 
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régime à un autre sans catastrophe, catastro- 
phe surtout indéfinie , lorsque l’idée triomphante 
heurte trop les mœurs. La scène n’avait réelle- 
ment changé de jphysionomie qu’à la Grève; une 
fois sur ce terrain brûlant , en face des section- 
paires , le Gouvernement Provisoire, sous la pres- 
sion de la place publique , n’eut plus sa sponta- 
néité, et l’idée de Régence tomba sur les pavés. 

Toute espèce de négociation devenant impos- 
sible pour la duchesse d’Orléans, S. A. R. dut 
quitter Paris avec ses enfants , et le peuple 
ferma les yeux sur son itinéraire. Dans le pre- 
mier moment de la victoire, il y eut parmi la 
multitude un sentiment incontestable de géné- 
rosité, ou si l’on aime mieux de dédain qui lui fit 
négliger la poursuite des princes; on avait assez à 
faire pour organiser l’avenir sans retourner sur 
le passé ; or la duchesse d’Orléans arrêtée eût 
été un immense embarras pour le Gouvernement 
Provisoire, la princesse et ses enfants ne prirent 
point la route de la famille en Angleterre; elle s’a- 
chemina vers l’Allemagne, le pays de son origine et 
de son éducation; S. A. R. avait pour cela plusieurs 
motifs ; ses amis lui avaient fait entrevoir que pour 
espérer la Régence, elle devait publiquement se 


Digitized by Google 



1 9f> I.A SOCIÉTÉ ET LES 

séparer de Louis-Philippe et de la politique du 
passé ; par sa présence sur les bords du Rhin, elle 
protestait contre tout retour au vieux système. 
En supposant même que la princesse fût complè- 
tement étrangère aux longues menées qui avaient 
préparé la Régence, n’étaient-ce pas ses amis po- 
litiques qui étourdiment avaient énervé le pou- 
voir le 23 Février ? Dès-lors, quoique la reine fût 
parfaite pour elle, la position de la duchesse d’Or- 
léans serait très-embarrassée à côté du vieux roi ; 
l’Allemagne et le Rhin plaisaient à son imagination 
romantique, elle irait y attendre les événements! 

Deux princes n’étaient pas à Paris lors des 
journées de fatalité qui brisaient une couronne; 
le prince de Joinville , indépendamment de sa re- 
nommée de brave et digne marin , passait pour 
un caractère franc , ouvert, qui plus d’une fois 
avait parlé au roi un langage ferme d’opposi- 
tion politique; on disait même que c’était à cette 
situation dessinée^que l’amiral devait son éloi- 
gnement et peut-être son exil. Le duc d’Aumale, 
excellent officier, esprit d’une grande capacité , 
héritier de la fortune des Condés, en faisait un li- 
béral usage dans son gouvernement d’Afrique , et 
il s'était attiré tous les cœurs de l’armée. 11 est 
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facile de comprendre l’inquiétude que devait 
éprouver le Gouvernement Provisoire en présence 
des résolutions qu’allaient prendre les deux prin- 
ces, l’un si aimé de la flotte, l’autre gouverneur 
d’une immense colonie, avec soixante-dix mille 
hommes sous ses ordres. Si le duc d’Aumale était 
monté à cheval pour annoncer qu’une conspiration 
avait renversé Louis-Philippe à Paris, que le roi 
et les deux Chambres faisaient un appel aux braves 
régiments, il y aurait eu au moins de l’hésitation 
au milieu de cette armée profondément blessée 
par les événements de Février. Tel n’était pas le 
caractère de ce prince profondément patriote et 
français. Le duc d’Aumale reçut successivement les 
dépêches télégraphiques qui annonçaient le trou- 
ble de Paris , l’abdication du roi , la constitution 
d’une Régence, puis après un intervalle de quelques 
jours, une lettre de M. Arago, presque suppliante, 
qui faisait appel à ses sentiments français. M. Arago 
à travers les diverses phases de sa fortune pu- 
blique avait eu recours souvent aux princes , 
et ses recommandations avaient toujours été ac- 
cueillies avec bienveillance par le prince de Join- 
ville : l’oflicier de marine avait reçu les leçons 
scientifiques de M. Arago , et jamais ce service ne 
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fut oublié. Il était d’ailleurs dans le caractère des 
princes de ne point être la cause même acciden- 
telle d’un désordre; loin donc de se résoudre à la 
moindre résistance, ils remirent le commande- 
ment de l’Algérie à l’officier-général indiqué par 
les dépêches de M. Àrago en lui adressant une 
réponse pleine de patriotisme et de noblesse des 
pauvres exilés de la patrie. Ainsi avait agi M. de 
Bourmont après la conquête d’Alger, lorsque la 
couronne fut brisée au front de Charles X. Il y a 
dans la hiérarchie militaire un sentiment d’obéis- 
sance auquel les princes doivent le premier exem- 
ple. C’est par l’honneur de l’année que la patrie 
devait être sauvée. 

Dans cette haute lutte des opinions et des par- 
tis , on se demande fort naturellement ce qu’é- 
taient devenues les garanties constitutionnelles 
qui devaient, au dire des publicistes, protéger 
l’ordre social tout entier. Je crois que rien ne pro- 
tège l’ordre social que ce qui est dans les mœurs 
et les liabitudes de la société nettement et franche- 
ment, et le système représentatif tel que les di- 
verses Chartes l’avaient compris et organisé , n’é- 
tait lias dans les coutumes de la France. Voyez 
aussi quel appui il prête à la royauté : que devint 
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la Chambre des Pairs devant l'insurrection, est-ce 
qu'il lui prit la pensée d’une résistance, d’un acte, 
d’une force politique? En dehors de l’idée ré- 
publicaine , ou d’une monarchie pure , il n’y 
a rien ; tout système mitoyen est essentiellement 
transitoire : quel appui pouvait prêter la Cham- 
bre dçs Pairs réunie pendant quelques heures 
et se séparant sur un simple ordre du Gouver- 
nement Provisoire venu de l’IIôtel-de-Ville? Si 
la Pairie avait été une force réelle dans le pays, 
n’aurait-elle pas essayé de se réunir soit à Ver- 
sailles, à Chartres, soit à Blois pour proclamer 
son système; d’autant plus que ce qui allait triom- 
pher était bien menaçant pour elle! Sous le der- 
nier règne, n’était-ce pas la Chambre des Pairs 
qui, constituée en cour de justice, avait poursuivi, 
condamné le parti aujourd’hui triomphant , et la 
démocratie des sociétés secrètes ne chercherait-elle 
pas à se venger ! Comme elle n’avait aucune force, 
aucune tradition , la Chambre des Pairs disparut 
sans laisser trace ; il ne fut pas nécessaire d’invo- 
quer l’ordre impératif du Gouvernement Provi- 
soire ; le soir du 2 h Février il n’y en eut plus 
trace. Ses membres les plus illustres surpris, 
effrayés, quittèrent Paris enivré de sa victoire. Le 
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Luxembourg vide devait bientôt recevoir les sin- 
guliers bôtes qui exaltant le présent, insulteraient 
le passé; ceux-ci se féliciteraient de voir la blouse 
de l’ouvrier assise sur les mômes fauteuils oii na- 
guère siégeaient les représentants du privilège. 
C’était le mot du programe. 

La Chambre des Députés avait joué sa dernière 
scène dans la triste séance du 24 Février où 
l’insurrection l’avait envahie et dispersée ; elle 
avait fui non moins rapidement que la Pairie , 
sans penser à une réunion provinciale : ce qui de- 
vait être la première pensée de tous. Ce fut une 
chose assez étrange de voir ainsi toute une Assem- 
blée élue par les départements, ne pas chercher 
un point d’appui , un centre de protestation ; on 
n’eut d’autre souci que de se cacher et de dispa- 
raître. 11 y eut dans toutes ces âmes un véritable 
état de prostration morale et physique ; à leur figure 
pâle et fatiguée, on pouvait juger delà profonde 
sensation que ces événements avaient produite sur 
chaque Député: à nul d’entre eux ne vint l’idée 
que, porteurs de pouvoirs légaux, ils avaient droit 
de se réunir sur un point de la France en protes- 
tant contre les violences de Paris. Faut-il dire la 
cause réelle de cette impuissance? c’est que la 
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Chambre des Députés ne représentait pas plus la 
démocratie que la Chambre des Pairs ne représen- 
tait l’aristocratie. Le système de la monarchie 
de 1830 était un composé de Actions et de men- 
songes constitutionnels dont j’ai parlé déjà ; il 
y avait un pays légal en dehors du pays réel, et ces . 
institutions qui vivent un temps , disparaissent 
ensuite dans un cataclysme ; tôt ou tard on devait 
arriver à un pouvoir unique et ferme , à une dic- 
tature, soutenue par de larges institutions. 

Telle était la France; tant que le pouvoir ne 
serait pas l’expresion de ce besoin , il serait ba- 
layé à chaque tempête. Voyez ce que c’est d’ê- 
tre un pouvoir réell La magistrature restade- 
bout même dans ce grand désordre; et cependant 
que de vieux ressentiments elle suscitait l Point 
de mire à l’esprit de parti, néanmoins elle résista 
parce qu’elle touchait aux principes éternels des 
sociétés. Dans la vie des peuples tous les pouvoirs 
sont obligés de recourir à la justice, parce qu’elle 
est la force, la puissance éternelle de conser- 
vation ; si l’on pouvait se passer de Pairie, de 
Députés , à moins de tomber dans l’extrême 
barbarie il fallait garder une grande et haute 
magistrature, gardienne des maximes qui cousti- 
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tuent la force des gouvernements, l’ordre public, 
la répression des partis et des opinions dévasta- 
trices. Quelle que soit la forme des pouvoirs : Répu- 
blique, Monarchie, il faut bien qu’ils se préser- 
vent et se sauvent par la magistrature. 

Le Gouvernement Provisoire n’étendit d’abord 
sa main remuante que sur les parquets, et j’ai déjà 

r 

dit qu’à Paris il désigna pour procureur-général 
M. Portalis, conseiller à la Cour, esprit très-dé- 
mocratiquement avancé ; et comme procureur de 
la nouvelle République un avocat du barreau, ami 
de M. Ledru-Rollin. Après l’installation de la Cour 
elle discours officiel, M. Portalis demanda la parole 
pour une communication importante , réquisi- 
toire libellé contre les ministres du roi Louis-Phi- 
lippe. Les griefs de ce réquisitoire aujourd’hui doi- 
vent paraître au moins singuliers : on accusait les 
ministres d’avoir empêché les citoyens de se réu- 
nir dans les banquets, et d’avoir signé des ordres 
pour réprimer Pémeute par la force ; en consé- 
quence M. Portalis demandait une instruction cri- 
minelle avec l’application des articles les plus sé- 
vères du code pénal, ceux-là môme qui portaient 
la peine de mort. Sur ce réquisitoire, la Cour re- 
tint l’afl'aire, ordonna l’instruction, et le jour même 
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des mandats d’amener furent envoyés du parquet 
au préfet de police, le citoyen Caussidière, con- 
tre MM. Guizot, Hébert, DucMtel, Montebello, 
Cunin-Gridaine, etc. Allait-on avoir un procès so- 
lennel comme en 1830 contre M. de Polignac ? Le 
Gouvernement Provisoire n’avait-il pas trop d’em- 
barras pour s’en créer de nouveaux ! 

Lorsque la rapidité des événements emporta la 
monarchie , M. Guizot dut comprendre la vigueur 
des représailles du parti républicain ; l’histoire lui 
était si familière, et il avait étudié l’esprit des ré-r 
volutions jusque dans ses éléments les plus secrets. 
La France lui parut désonnais une terre brûlante 
pour l’homme d’Étatquiavaitréalisé le système cal- 
me, régulier des principes et des intérêts. L’accu- 
sation déposée par M. Barrot tombait sans douteavec 
ce dernier système ; mais M. Portalis en avait dé- 
posé une autre plus grave, et fallait-il la braver? 
Les ministres de Louis-Philippe se dérobèrent tous 
à la première et ardente émotion des partis ; ils 
s’enfuirent par les voies ouvertes. MM. Guizot, 
Montebello et Duchdtel en Angleterre; MM. de 
Salvandi, Cunin-Gridaine et les autres collègues en 
Belgique. Je répète que le Gouvernement se sou- 
ciait peu d’un procès, qui eût graudi ses em- 
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barras. Un moment de générosité et de dédain 
populaire , joint à l’étonnement , au désordre 
de toute chose, favorisa la fuite du ministère de 
Louis-Philippe. Il faut du reste en savoir gré au 
Gouvernement Provisoire. 

La multitude et les artistes qui chantent ses 
victoires se vengèrent par la caricature et le 
pamphlet. On vit alors la grave physionomie de 
M. Guizot livrée comme celle du roi aux crayons 
railleurs ; lui , l’homme d’État le plus austère et le 
plus désintéressé, fut reproduit accablé sous des 
sacs d’argent; des saltimbanques éhontés, sur les 
boulevards jouèrent des scènes ignobles avec des 
simulacres de Louis-Philippe et de Guizot. Aux 
temps de révolution, ce qui est haut tombe dans 
la voie publique, et les choses basses montent dans 
les régions élevées : la caricature, sans doute, est 
une joyeuseté de nos pères, permise à toutes les 
époques; mais ce qui était lâche et vil, c’était d’at- 
taquer la vie privée de M. Guizot, l’homme qui 
gardait le mieux les mœurs de la vie de famille, 
avec une vieille mère de quatre-vingts ans et des 
filles adorées. Au reste, l’accusation était devenue 
un fait légal, par le réquisitoire de M. Portalis; 
l’information reçut un commencement d’exécu- 
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tion, et les mandats d’amener furent lancés par le 
juge informateur. On lut alors sur les murs de Paris 
de petites affiches signées de iM. Caussidière, délé- 
gué à la police, sorte de procès-verbal de contu- 
mace contre les ministres fugitifs. Tous les honnêtes 
gens éprouvaient un serrement de cœur indicible 
en voyant les poursuites exercées contre des hom- 
mes honorables traités en criminels par les formules 
de police. Quant à la poursuite en elle-même était- 
elle à redouter? il serait difficile de créer un corps 
de délit dans une instruction de cette nature : 
quelle loi avait été violée? Le préfet de police, 
M. Delessert, avait pris un arrêté contre les at- 
troupements, n’était-ce pas dans ses attributions? 
La République nouvelle, bientôt attaquée par les 
partis extrêmes, ne serait-elle pas forcée de recourir 
aux mêmes moyens ? Seraient-ce les fonds secrets, 
la corruption qui seraient reprochés à M. Guizot 
et à son gouvernement? Hélas! n’était-ce pas la né- 
cessité de tous les systèmes, et la République en se- 
rait-elle affranchie, quelque pure qu’on la suppo- 
sât? Enfin, pouvait-on l’accuser de s’être défendu 
par les armes contre les attaques de la rébellion ? 
La République ne serait-elle pas aussi forcée d’em- 
ployer légitimement ces moyens? Les gouver- 
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nements, quels qu’ils soient, reposent sur certai- 
nes formes invariables et sur des nécessités qui se 
produisent toujours les mômes. L’esprit de conser- 
vation est le premier besoin et le premier désir 
de tout pouvoir, de toute société. 

Les autres hommes d’État qui s’étaient mêlés aux 
derniers jours de la monarchie se retiraient d’une 
façon presque absolue. Le pouvoir ministériel 
du comte Molé avait duré tout au plus le temps 
d’une visite au château des Tuileries. M. Molé, ni 
compromis, ni engagé dans aucune combinaison, 
pouvait donc librement chercher une douce re- 
traite à Champlutreux, tandis que son ami, le chan- 
celier Pasquier se retirait à sa terre de Goulange, 
et de là près d’une vieille amie à Tours. Ainsi s’ef- 
façait une fois encore le parti politique si long- 
temps dirigé par M. de Talleyrand, et qui avait 
rendu de grands services à la patrie, en ménageant 
les transitions. Quand on passe tout d’un coup 
d’une idée à une autre, d’une forme à une autre 
forme, il y a toujours des catastrophes. Ce parti en 
se retirant de la politique active, emportait-il avec 
lui ses principes, sa direction supérieure que dé- 
sormais d’autres idées devaient remplacer? Ques- 
tion qui devait se décider après les premiers mois 
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de l’effervescence républicaine. Ce ne serait pas le 
moins curieux des phénomènes que de voir le 
parti démocratique abaisser ses faisceaux devant les 
vieux principes de l’ancien gouvernement et les 
exagérer même dans leur application. Le parti 
politique devait se retirer des affaires après les 
événements de Février, parce que le changement 
était radical, et qu’il n’y avait plus rien à espérer 
dans le cercle de ses idées. Peu après, on verrait 
tous ces tribuns à grandes phrases revenir aux 
principes d’ordre éternel : la République n’aurait 
pas une politique extérieure plus belliqueuse et 
turbulente que celle de la Monarchie ; ù travers 
bien des bulletins fanfarons, on en viendrait à 
respecter les traités, à rechercher les appuis et les 
alliances. Dans la politique de répression inté- 
rieure, les démocrates se verraient forcés d’exa- 
gérer les fermes principes de leurs devanciers. 

Le parti le plus profondément atteint par la ré- 
volution de Février, c’était celui que dirigeaient 
MM. Thiers et Odilon Barrot, tout dévoué à la ré- 
gence de madame la duchesse d’Orléans. L’avéne- 
ment de la République, fait inattendu, inouï, avait 
jeté la gauche modérée dans un inévitable état 
de prostration. M. Thiers, dit-on, fut moralement 
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affecté pendant plusieurs jours; lui si intelligent 
et si vif, n’avait plus ni paroles ni pensées : on se 
l’explique, quand on pense que M. Thiers avait été 
l’un des plus fervents soutiens du sysième de 
Louis-Philippe, le vigoureux promoteur des lois 
de septembre, l’ennemi prononcé des sociétés se- 
crètes : à la rue Transnonain, n’était-il pas à che- 
val pour faire exécuter les lois du pays? Ministre, 
il avait insisté pour le grand procès contre la cons- 
piration anti-sociale de 1834. N’allait-il pas se ré- 
veiller un sentiment de vengeance chez ces sec- 
tionnâmes qui avaient voué tant de haine à tout ce 
vieux régime? 11 était donc permis à M. Thiers 
d’ètre accablé sous un pareil coup. Lorsque les 
temps d’appétits grossiers seraient apaisés, on ren- 
drait nécessairement hommage à une intelligence 
si active, si féconde qui, jusque-là, devait se tenir 
tout-à-fait à l’écart. 

Si M. Odilon Barrot était moins compromis que 
M. Thiers dans la politique de Louis-Philippe 
( il avait voté contre les lois de septembre et 
secondé les desseins de l’extrême gauche) , dans 
une circonstance immédiate et récente il s’était 
rendu plus odieux aux sectionnâmes, parce qu’il 
avait été le partisan vif et loyal de la Régence. 
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En général, leS partis vous attaquent d’autant pins • ' 

qu’ils vous croient dangereux; à ce point de vue 
W. Odilon Barrot était dénoncé, flétri par les ré- 
publicains ; il portait avec lui-même une idée réa- 
lisable et désirée par la majorité de la bourgeoisie. 

En attendant que le débat eût lieu sur un terrain 
: légal et rationnel, M. Barrot paraissait profondé- 
ment aflecté; il avait soulevé les masses avec la 
certitude (bientôt désabusée) de les apaiser; âme 
honnête, il voyait avec une tristesse profonde les 
excès commis et les maux qui pouvaient surgir . ' 

. . encore. • ■ ; 'V. * . ■ ■■ ' 

Pour lés éviter, M. Barrot se plaçait pour ainsi ' - . 
dire sous la protection de tout ce qui, sous la Ré- 
publique, gardait un caractère tempérant et mo- 
déré; il conjurait, il suppliait les vainqueurs du 
24 Février de ne pas trop alarmer les esprits, de ; ’ 
ne pas poursuivre ceüx qui avaient cru à la dy- 
nastie : et le National, en souverain, daignait pro- 
mettre d’être indulgent envers les anciens dvnas- 

r ' * i - * 

tiques. Cet état de choses pouvait-il durer, et les 
républicains de la veille, si évidente minorité, 
pouvaient-ils s’emparer exclusivement de la di-r 
rection publique de la société? avaient-ils le droit 
de se montrer intolérants de manière à tout re- 

li. 14 . 
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pousser? Sut ce terrain la grande, la véritable Ques- 
tion devait être posée. Lorsqu’un parti prétend au 
gouvernement d’une société, il a plusieurs condi- 
tions à remplir : la première dé toutes, c’est d’être 
ou de devenir majorité : or, la majorité appelait- 
elle ht démocratie le 23 Février? Uya trop d’aveux 
laits, i)our qu’il reste le moindre doute : on avait ■ ' 
peur de la République, ii’est-i! pas vrai? à tort ou • 
à raison, c'était le sentiment général, Une minorité * . 
allait donc arriveraux affaires, ayant contre elle 
les intérêts, les opinions du pays. ' . < - 

Avait-elle au moins dans son sein des capacités - 
hors ligne, de cés hommes qui commandent la si- 
tnation par la grandeur de leurs vues et la puis- 
sance de leurs idées? Ici le démenti le plus formel . 
allait être donné à toute cette école qui avait pa- 
troné les idées républicaines depuis dix-huit ans. 

La première révolution avait offert des hommes 
extraordinaires, esprits à excès, «nais incontesta- 
blement supérieurs. Cette fois, qu'allait-il arriver 
avec les nouveaux chefs du Gouvernement? Pen- 
dant dix-huit ans, tout un parti avait exalté ses 
' idées politiques, économistes, ses vertus, sa pro- 
bité, son intégrité. Cês hommes si grands que la 
terre était indigne de les porter, on allait les voir 

‘ ’ . ' .-3 
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à l’œuvre, librement, sans contrainte, sans obsta- ' 
cle; on allait juger quels seraient leurs respects 
pour les princii>es qui fondent l’ordre social, la li- 
berté, la propriété, l’Inviolabilité de la magistra- ' 
ture, l’ordre; on allait voir surtout la dignité de ce 
pouvoir en face de la situation politique extérieure, 

Or, de cet examen devait résulter la conclusion 

y.-. _ > .. 

suivante: Que si un ministère anglais, sous un 
gouvernement monarchique s’était permis toute la ' 
dictature du Gouvernement Provisoire, il n’aurait 
pas seulement été mis en accusation ; on l’aurait - 
jeté à la maison des fous, à Bedlara. Et pourtant, la ' * ••• 

majorité de ces hommes était sans mauvaises iuten- • - 
tions et luttait avec bonne foi contre la gravité et 
la fatalité de la situation. Qui peut répondre de sa 
liberté d’esprit dans un mouvement révolution*- 
■nuire’!'/ P •' •••'** 





■ i. 
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CHAPITRE CINQUIÈME. 

LES PROVINCES. — LES COMMISSAIRES. — ACTES DES 
DIVERS MINISTRES. 


Jamais Paris n’avait usé de sa centralisation 
absolue avec un dédain plus complet des opinions 
de la province, que dans la révolution du mois de 
Février : qui pouvait s’attendre à cette rapidité des 
' événements, à ce caprice de la fortune? On s’était 
couché monarchique à Lyon, Bordeaux, Mar- 
seille, et l’on se réveillait démocrate, sans cause, 

• sans motif, sans préparation, par la simple vertu - 
d’un coup de télégraphe. A Paris, l’éducation plus ' 
avancée faisait accepter la République, avec crainte 
sans doute, mais sans répugnance absolue, sur- 
tout si elle présentait des conditions d’ordre et 
de paix publique. Paris, la ville des imaginations 
hardies, capricieuses jouait une grande aventure 
tlont elle tenait les dés. Dans les départements, si 
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les mêmes illusions s’étaient reproduites dans 
quelques grandes cités de manufactures soumises ■■ 
aux enseignements du journalisme et où la classe 
ouvrière avait des habitudes de désordre et d’a- 
gitation, le peuple des villes et des campagnes ne 
: voyait dans la République que les tristes souvenirs 
des assignats.de la banqueroute et des annales plus . - 

sanglantes. Jamais donc il n’eût souhaité et bien 
moins encore appelé le système du gouverne- - 
ment qu’on lui envoyait par le télégraphe. 

Néanmoins, les départements surpris, terrifiés, 
baissèrent la tête et nulle résistance considérable 
ne se manifesta. On dut cette obéissance ab- 
solue, non-seulement à l’influence absorbante de 
Paris, mais encore à la précaution prise par le Gou- 
vernement Provisoire d’annoncer la convocation 
prochaine de l’Assemblée Nationale, apelée à pro- 
noncer définitivement sur les formes et l’organi- - 
sation politique de la société. La part des espé- 
rances ainsi faite, chaque parti pouvait rêver 
la réalisation prochaine de ses désirs; les légiti- 
mistes surtout, heureux de voir tomber la dynastie 
d’Orléans, recommandèrent envers le gouverne- ’ 
ment établi, sinon l’amour, au moins l’obéissance, 
et c’est dans ce sens que M. Berryer écrivit. Libre 
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désormais datis ses mouvements, c’était l’occasion, 
pour la démocratie, de déployer la splendeur de 
ses doctrines et la puissance morale de ses hom- - 
mes. Un antre temps avait été horrible, mais H 
était sorti des flancs robustes de la génération 
du xvm c siècle, une succession d’hommes forts, 
énergiques, immenses : en serait-il de même au- 

*i , * ■ > * J 

jourd’hui, après dix-huit ans de luttes et d’épnise- . 
ment ? Peut-être, si la République de 1848 s’était 
adressée îihx véritables ouvriers, à la force popu- 
laire de la révolution, il serait sorti de ces vastes 
entrailles quelque chose d’abrupte, d’étrange sans 
doute, mais de fort et de supérieur ; la démocratie 
aurait eu sa vive et puissante personnalité. Au lieu 
de suivre cette direction jeune et neuve, la Répu- 
blique de 1848 voulut vivre de souvenirs et de pla- 
giats ; ses idées furent empruntées à l’époque de 
1793,. et ses hommes aux sociétés secrètes de ' ‘ 
1834, à la camaraderie de la victoire, aux émigrés 
de la Société pendant vingt ans. Or, les idées de 
' 1795 révoltaient les esprits, et les hommes des 
procès de 1834 étaient bien vieux, bien ordinaires, 
bien usés! avocats souvent sans cause à Paris, ou 
dans la province, journalistes de second ordre, 
"prolétaires usés dans les complots, quelle garantie • 
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offraient-ils à la société que le hasard les appelait 
à gouverner, dans les départements surtout où les 
habitudes morales et les existences de chacun sont 
si parfaitement connues ét discutées. 

Le Gouvernement Provisoire ne pouvait se dis- 
simuler que, par rapport aux provinces, la Répu- 
blique était une idée étrange et nouvelle qui allait 
effrayer les imaginations et bouleverser les exis- * *- 

teuces. Les premières impressions, arrivées par lç 
télégraphe au ministère de l’intérieur n’étaient • 

1 mis favorables au paisible établissement de la démo- 
cratie. Ceux qui la prenaient au sérieux en avaient,; 
peur; ceux qui la prenaient comme une raillerie '. • 
if avaient aucune foi dans sa durée. Dans cette si- 
tuation des âmes, il fut bien eutendu, dès l’orga- • 
uisatiou du ministère de l'intérieur, qu’on ne pou- 
vait se fier à l’action des anciens préfets pour don- 
ner une impulsion à l’esprit public dans le seus 
républicain; à cet effet ou enverrait partout des 
commissaires extraordinaires avec des pouvoirs _ - 
pour établir le nouveau Gouvernement et faire • 
proclamer la République. Je rappelle que le mi- 
uistère de l’intérieur était alors aux mains de 
trois hommes affiliés aux sociétés seerètes, fermes ** 
démocrates de la veille : M. Lcdru-Rolliu, ministre 
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à portefeuille; M. Flocon, sous-secrétaire d’Élat; 
eufin, M. Jules Favre, secrétaire-général. C’est 
. dans ce triumvirat que devait se discuter le choix 
des commissaires destinés aux départements, char- 
gés de remplacer les préfets dans l’impulsion ad- 
ministrative. 

' 11 ne faut pas adresser tous les reproches au 

j ministre et à ses amis : l’embarras pour eux était - 
de trouver des hommes fermes et sûrs capables de 
■ . - remplir ce mandat. Peut-on se séparer des idées 

de sa vie, de ses habitudes, de ses relations? Et 
quels étaient les camarades de MM. Ledru-Rolliu, 
Flocon, Jules Favre? des sectionnaires, condam- 
nés politiques sortis de prison ; des journalistes 
• avec plus ou moins d’esprit, dans les départements, 
existences aventureuses qu’on allait mettre en rap- 
port avec la partie riche, civilisée des populations ; 
il devait se trouver que précisément beaucoup de 

i 

ces commissaires, caractères de hasard, avec des 
antécédents délicats : celui-ci, viveur de profession, 
^celui-là, trop connu dans une ville de commerce, 
exciteraient ou effrayeraient les populations , à 
tort peut-être, car dans tous les partis il y a des 
âmes lionnêtes. Mais les gens qui courent les aven- 
" tures de partis ou d’opinions au profil de la dé- • 
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mocralie, ne sont pas généralement considéra- ~ 
blés ! 

Ce furent pourtant ces messieurs ou ces citoyens 
que M. Ledru-Rollin chargea de faire aimer et res- ' 
pecter la République nouvelle. Quand le Comité 
de Salut Public envoyait des commissaires, il avait - 
soin de les accompagner d’une force démocratique ; 
issus d’un grand pouvoir, ils imposaient une pro- 
fonde terreur à la société résignée : pouvait-on 
singer cette époque étrange et si grandiose? 

Excepté dans quelques villes de manufactures où 
les commissaires devaient invoquer le bras et l’ap- 
pui des ouvriers, ils n’avaient aucune puissance . < 

pour eux : la garde nationale ne les acceptait pas, 
la troupe de ligne, profondément humiliée obéis- . 
sait avec répugnance. Quelles forces d’ailleurs se- 
conderaient l’action publique des commissaires des 
départements, commissaires qui devaient annon- 
cer la bonne nouvelle avec des traitements de vingt . 
à quarante francs par jour? Quand les délégués du 
Gouvernement nouveau arrivèrent dans les dépar- 
tements, les esprits honnêtes, considérables se re- 
gardèrent les uns les autres pour savoir quel serait 
le dessein ou le dernier mot de ces proconsuls à 
si petite taille ; eux-mêmes durent s’apercevoir, 
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que sauf dans quelques groupes de démocratie, iis ' • 
n’étaient ni acceptés ni obéis; et, ce qui était plus 
grave, iis virent que ia France ut* ferait jamais qu’un 
mariage de crainte et de raison avec i’idée qui avait 
triomphé le 24 Février, D’aulres en auraient con- 
clu qu’il fallait rassurer le pays sur ses terreurs et 
rendre la confiance à tous par une grande mo- 
dération de principes. Les commissaires n’agi- 
rent pas avec cette prudence: ils voulurent forcer 
le pays à saluer leur grandeur et à admirer l’i- * 
dée qu’ils représentâtes, en exagérant même la 
jiensée de leur mandat. On vit chez eux se 
produire les vieux souvenirs des sociétés de 1834, 
piésents à tous les esprits. Les seclionnuires n’a- 
vaient rien omis dans leur organisation, ni les 
Brutus, ni les Babœuf, Robespierre, Marat; cha-c _ 
que section avait un saint révolutionnaire qu’elle 
invoquait. Des villes importantes, telles que Bor- 
deaux, Lille, Amiens, pouvaient-elles subir celte 
suprême puissance de quelques imaginations ma- 
lades qui venaient imposer leurs choix, leurs opi- . 
nions en style des agens du Comité de Salut Public ? 

L'accueil fait aux commissaires fut donc una- 
nimement mauvais, et les rapports qu’ils firent 
au ministre de l’ intérieur ne devaient pas le rassu- 
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rer sur l’établissement paisible de la démocratie. 

C’est alors que M. Ledru-Rollin et Jules Favre de 
concert avec lui, rédigèrent une circulaire mi- 
nistérielle pour définir et régler les pouvoirs des 
* commissaires. Cette circulaire fut un acte de folie . - 

' ou de dépit, en dehors tout-à-foit de l’esprit du - 
temps : on déclarait que le pouvoir des coromissai- / 

. resde la République, émanantdes principes révolu- ;• • 

. lion «aires, devait être illimité ; le salut public et le 
• triomphe de la République devaient être les seules ■- 

lois imposées à cette dictature ! Qu’on se représente t • 
donc la joie orgueilleuse de ces agens révota- . 

• liminaires dans les provinces , tout d’un coup ♦ 

transformés en proconsuls ! il y eut des scènes à la 
fois ridicules et odieuses ; les uns se firent décerner 
des couronnes de chêne; les autres levèrent arbi- . 
traireraent des impôts et frappèrent de destitution 
les magistrats sans tenir compte des droits acquis 
et des vieux services. 

Les premiers rapports des commissaires ne dis- * 
simulèrent pas la situation véritablement hostile 
de la plupart des départements, et ^opposition que 
la République violente allait rencontrer. Ils n’a- 
-, i vaieot pas en eux-mêmes la force suffisante pour la 

’ ' r 

vaincre, malgré les pouvoirs extraordinaires dont 
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ils étaient investis ; selon eux, il fallait changer 
l’esprit public si l’on voulait arriver à l’accepta- 
tion de la forme républicaine, et agir violemment 
sur la bourgeoisie. Presque partout repoussés par , 
la classe intelligente et moyenne, les commissaires 
s’adressèrent aux passions des multitudes; sous 
prétexte de faire de la démocratie, ils s’alliaient 
aux prolétaires des provinces, contre les classes . 
élevées, quelques-uns avec mesure, d’autres avec 
des expressions de communistes et d’ennemis de 
l’ordre social. 11 résulta de ceci une situation as- 
sez curieuse pour les commissaires; dans cer- 
taines localités exposées plus spécialement aux 
opinions démocratiques , ils avaient tout pou- 
voir, et les classes élégantes et moyennes subis- 
saient le joug, ce qui arriva pour Lyon, Limoges, 
Saint-Étienne, etc. Rien de comparable à la dic- 
tature de M. Arago à Lyon, et à la souveraineté 
de M. Joly à Toulouse, couronné d’or et de chêne. 
Dans d’autres localités où l’esprit public était 
plus fier et moins endurant, les commissaires 
n’eurent d’autre parti à prendre que de se sou- 
mettre à l’opinion ; s’ils faisaient mine de résis- 
tance, on les chassait à coups de fourches, comme 
cela se fit à Amiens, Lille, Valence, etc. Le rôle 
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des commissaires n’avait pas de milieu possible 
entre l’odieux et le ridicule. Ces deux faces fu- 
rent acceptées par quelques-uns de ces procon- • 

suis. 11 ne faut pas leur en faire reproche ; car ils 
croyaient loyalement au principe qu’on les char- 
. geait d’organiser. 

Afin de corriger ce mauvais esprit des départe- 
• ments, il surgit une idée assez bizarre à M. Le- 
dru-Rollin et à M. Jules Favre son acolyte litté- 
raire ; ce fut de faire rédiger un bulletin demi-offi- 
ciel, destiné à l’éducation et à l’enseignement . . - 

des campagnes, pour faire aimer, adorer la Ré- 
publique en la présentant dans toutes ses per- 
- feclions. Ce bulletin contenait deux parties : d’a- 
bord un article politique tout plein de phrases re- ' _ - 
ten tissantes sur les grandeurs et les bienfaits du 
gouvernement démocratique, puis d’autres phra- 
ses plus déclamatoires contre la monarchie tom- 
bée qui abrutissait les intelligences et desséchait . 
les cœurs ; après cela, des contes à foison sur la 
politique étrangère : la République proclamée à 
Londres, à Berlin, à Vienne, accompagnés de pa- 
triotiques pastorales empruntées au Moniteur de 
1793. Ces bulletins de la République, placés sous 
la direction de M. Jules Favre étaient spéciale- . 
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ment rédigés par une femme au style brillant et . 
monotone, qui écrivait sous le pseudonyme de 
Ceorge Sand; sa verve de jeunesse passée, elle - 
jetait son ardeur dans ta politique. H était eu-, 
rieux de voir la République obligée d’emprim*. 

- . ter la plume d’un romancier fatigué d’émotions, 
dont les œuvres de désespoir avaient flétri tant 
de Jeunes âmes et desséché les sources irtnnensea 
„ de la foi, Ces bulletins de la République de- . . 
. • • vaient être envoyés à toutes les communes et af» 

*. fichés partout. les commissaires des départements 
' • ’ devaient en faire leur Évangile contre la pro-r 
: •. priété, la fortune et les inégalités sociales. N’était- 

’> ce pas la joie de ces délégués que de déclamer 
- ‘ . •* contre les propriétaires, les riches, les capitalisa 
tes, sangsues du pauvre? il ne devait plus y 
! avoir ni fonds publics, ni crédit, ni banque; le 
nouveau gouvernement était destiné à réaliser le 
• .. communisme égalitaire, tôt ou tard, avec plus ou • 

• moins d’habileté. 

Qu’on s’imagine combien ces doctrines devaient 
rassurer les départements, aussi bien le cultivateur 
de son champ que le. propriétaire de son manoir ; < 

• ie paysan tenait autant à sa terre que le châtelain 
de quelques mille arpents. L’opposition partout s’é- 
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leva violente contre ces prédications anarchiques _ 
de la loi agraire. Ges tristes proconsuls de Fé- 
, vrier 1 848. devaient tôt ou tard amener comme 

\ 

conséquence la réaction des provinces contre lëx- - ' . ' 

trême centralisation de Paris : se laisserait-on tou- • 
jours gouverner par trente ou quarante raille tur- 
bulents qui, à t’aide des barricades vous impose- 
raient le fait d’un gouvernement nouveau? lin 
jour ou l’autre il y aurait résolution ferme et 
nette de secouer ce joug ou de le resserrer enfin 
dans les conditions légales et rationnelles. ta pro- 
‘ vïnce voulait se sentir, se gouverner elle-même ; 
celte oeuvre fédérative serait le complément des ' . 
journées de Février qui avaient trop ouvertement- 
dédaigné l’opinion de la province. ■ ■ ' 

L’affaire importante confiée surtout au patrio- • 
tisme vigilant des commissaires, c’étaient les élee- ' • 

lions*, et leurs premiers rapports annoncèrent que, 
laissées à ietir liberté spontanée, elles seraient loin 
d’être favorables au mouvement démocratique ; la . . 
nouvelle Assemblée Hurait des opinions très on ar- 
rière de celles que le Gouvernement voulait faire 
triompher ; on crut même douteuse la ratification 
absolue du 24 Février. C’était là un fait grave 
très - inquiétant pour le parti que dirigeaient 
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MM. Ledru - Rollin, Flocon, Jules Favre: que 
faire pour empêcher un mouvement considéra- 
ble et si unanime ? La fermeté et la menace 
avaient jusqu’ici triomphé des obstacles; la Ré- 
forme et le National prirent les allures de la petite 
terreur ; ils dirent haut que : « La République étant 
«h fait acquis, les provinces' devaient l’accepter et - 
que si les élections donnaient des résultats défa- 
vorables à cette combinaison, le peuple ne les . 
accepterait pas. » Or, quand on parlait du peuple,., 
on devait entendre cette émeute qui parcourait les 
rues et imposait sa loi à l’Hôtel-dé-Yille. 11 faut 
rèlire aujourd’hui les feuilles dévouées à la politi- 
que de M. Ledrù-Rollin pour se faire une juste 
Idée de cette insolente polémique contre le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple qu’on avait eu 
là prétention d’inaugurer. 

T C’est ttn curieux spectacle que celui que présen • 
taierit les salons et les bureaux du ministre de l’in- - 
térieur ; la faute en était sans doute à une civüi- * 
satton ramollie ; mais M. Ledru-Roliin avec des 
qualités distinguées n’avait pas un de ces esprits 

austères qui sont indispensables à la fondation de 

• 

toute démocratie ; homme de bonne compagnie il 
gardait un certain laisser-aller d’aristocratie, un 
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besoin de luxe et de libérale prodigalité. M. Le- 
dru-Rollin entouré , pressé comme il l'était par 
les besoins de son parti , lui livra les fonds secrets 
avec cette joie d’une disposition libre, facile qui ne 
rend d’autre compte qu’à son patriotisme. L’ivresse 
monte au cerveau des hommes lorsque, longtemps 
privés du pouvoir, ils le voient brillant et facile 
dans leurs mains. Il y eut donc larges distribu- 
tions de secours fraternels , nombreuses libations 
en l’honneur de la République. M. Ledru-Rollin 
ne changea pas les douces habitudes de sa vie ; il 
aurait fallu avoir un cœur de bronze et lacédé- 
monien pour résister aux séductions du luxe, de 
la table, aux fascinations du théâtre, et des splen- 
dides équipages de la liste civile I 
Hélas! la société était trop corrompue pour la 
fraternité austère d’une grande République. Après 
les premiers jours de mélodrame où l’on paraissait 
les pistolets à la ceinture, et le chapeau conven- 
tionnel sur le front, on s’était parfaitement ac- 
coutumé à la vie douce et ministérielle ; on avait 
accepté les beaux salons , les soyeux lapis ; les 
réceptions étaient riches et nombreuses, on s’é- 
panouissait dans les hommages. La vie démocra- 
tique était dans les phrases, et peu dans les ae- 
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lions* M. Ledru-Rollin , ses amis , ses collègues, 
même M. Flocon étalent inabordables pour les 
pauvres administrés ; les affaires se faisaient mal. 
De tous les éléments du pouvoir , on n’en cul- 
tivait qu’un seul avec délices, la phrase; là on 
flattait le peuple , on lui jetait des éloges faux et 
ridicules. En même temps que les déclamations 
attaquaient les Intérêts respectables , on accusait 
l’ancien système d’avoir négligé les sources de la 
fortune publique , l’agriculture , le commerce : et 
quel moment choisissait-on pour cela? Celui préci- 
sément où l’industrie se tarissait desséchée, où 
tous les éléments de prospérité publique dispa- 
raissaient de la société effrayée de tant d’impru- 
dences et de menaces ! 

Ce charlatanisme s’étendait à tous les départe- 
ments ministériels, et au plus sérieux de tous, au 
Trésor. M. Goudchaux, esprit régulier, n’était pas 
un financier de premier ordre, et son éducation 
politique l’avait gâté : rédacteur et banquier du 
National , il avait emprunté à cette école le ton 
déclamatoire et faux. Le 26 Février , M. Goud- 
chaux, on l’a vu, avait accepté la direction des 
finances qu’il trouva dans un état parfait, comme 
tout ce qui existait alors; le semestre de la rente 
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cinq pour cent était déposé à la Banque, les caisses 
remplies pour trois mois de service , sans le crédit 
des receveurs généraux ; l’emprunt contracté avec 
M. de Rothschild était destiné à éteindre l’excé- 
dant de la dette flottante en bons du Trésor que 
le public aimait comme placement. Ensuite le 
crédit du gouvernement était tel qu’il aurait pu 
emprunter cent millions à trois ou quatre pour 
cent ; la bourse des capitalistes lui était ou- 
verte. 

M. Goudchaux , en esprit pratique et positif, 
s’était mis en rapport avec la haute banque, et 
celle-ci , sans dissimuler la gravité des événements 
avait cherché à conjurer l’orage : pendant di 
jours, la Bourse était restée fermée; on espé 
rait l’ouvrir à un taux rassurant ; et pour raffer- 
mir la confiance , M. Goudchaux déclara que le 
semestre échu seulement le 22 mars serait payé 
dès le 6. Celte mesure empreinte d’un peu de 
charlatanisme, expédient de mauvais débiteur, 
fut blâmée par quelques banquiers qui auraient 
préféré le payement régulier de la dette flottante à 
cet avancement du semestre qui n’empôcherait pas 
la rapide chute des fonds publics : à la première 
Bourse il y eut quatorze francs de baisse sur le der- 
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nier cours du 23 Février, et les rentes abondaient 
au marché; à la seconde Bourse, dix francs. Nulle 
limite à la panique; ou se porte à tous les ban- 
quiers, au Trésor; l’argent se rarifie, les paie- 
ments sont suspendus. M. Goudchaux qui , par la 
nature de ses relations, appartenait à la banque , 
s’effraya de la portée financière si triste et si fatale 
de l’événement du 24 Février ; le pouvoir était en- 
touré d’agents qui appelaient par leurs doctrines 
fatales le bouleversement de la fortune publique ; 
on parlait de papier-monnaie, de banques sociales, 
de taxes contre l’infâme capital. Toutes ces folies 
passèrent par les têtes ; au sein du Gouvernement 
Provisoire, elles avaient des partisans. 

M. Goudchaux envoya sa démission, motivée sur 
les difficultés d’une situation financière compro- 
mise ; et le portefeuille des finances fut donné à 
M. Garnier-Pagès, quelque temps maire de Paris, 
esprit plus dangereux qu’insuffisant parce qu’il 
avait des théories absolues. Dans sa conviction, 
en matière de crédit, il fallait tout opérer par 
l’État, et 4 l’aide de ses forces infinies, un pays pou- 
vait se passer de tout intermédiaire ; de là ses ré- 
pugnances pour les banquiers et les hommes de ca- 
pitaux ; ses doctrines d’économie politique, M. Gar- 
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uier-Pagès les avait développées dans une médio- 
cre encyclopédie , publiée par le libraire M. Pa- 
gnerre; et maintenant il voulait les appliquer 
comme ministre d’État. Avec cette grande con- 
fiance de caractère , M. Garnier-Pagès semblait ne 
douter de rien; lui, naguère simple courtier de 
commerce remuait des milliards avec la plus 
grande facilité ; tout le passé d’expérience n’était 
qu’une déception, lui seul avait la science du crédit 
avec ses banques, ses emprunts patriotiques : toute 
chose neuve , miraculeuse qui allait raviver l’in- 
dustrie. 

A son arrivée aux affaires, M. Garnier-Pagès 
publia le prospectus de son système financier; 
j’appelle son bilan de la situation un prospectus 
parce que je ne sache pas d’œuvre à paroles plus 
retentissantes et qui mérite moins d’attention ; 
il accuse le dernier gouvernement d’avoir laissé 
le Trésor avec des embarras immenses; tandis 
que dans la vérité jamais crédit n’avait été plus 
ferme que sous la monarchie. M. Pagès exagère 
les chiffres du budget, les exigences de la dette 
flottante , pour conclure d’une façon puérile que 
la République avait sauvé l’État de la banque- 
route. Ce qu’il y avait de curieux dans ce rapport 
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ébouriffant, c’est que M. Garnier-Pagès promet- 
tait de tenir tous les engagements sans en manquer 
un seul : les bons du Trésor, les caisses d’épargne ! 
Que demandait-il pour tout cela? Que les contri- 
buables se missent en mesure de faire quelques 
avances au Trésor par un paiement anticipé de con- 
tributions ; enfin comme voies et moyens, il pro- 
posait la vente des domaines et de l’argenterie de 
la couronne , un emprunt patriotique au pair de 
cent francs, et la vente de forêts pour cent millions. 
Avec ces ressources , M. Garnier-Pagès se faisait 
fort de répondre à toutes les exigences de la situa- 
tion. Immense illusion eu vérité! Quelle misère 
que la vente d’un mobilier quelque riche qu’il 
puisse être : comment supposer aussi que les 
capitalistes prendraient au taux de cent francs la 
rente qu'ils pouvaient avoir à la Bourse à soixante- 
dix francs; et quand la propriété était si profondé- 
ment ébranlée, quelle ressource d’argent pouvait- 
on se procurer avec la vente des forêts? 

De quoi s’agissait-il dans la crise actuelle ? de se 
procurer les moyens d’activer la circulation du 
numéraire et de ramener la confiance; l’argent 
n’avait pas émigré , la vente des forêts ne ferait 
pas sortir un sou des profondeurs où le numéraire 
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s’était caché. Ce qui était aisé dans des temps cal- 
mes devenait une impossibilité pour les jours dif- 
ficiles. M. Garnier-Pagès, esprit très-convaincu de 
la grandeur de ses idées fut très-étonné de voir que 
ses moyens ne produisaient aucun des résultats at- 
tendus, que la souscription de l’emprunt n’allait pas 
au-delà de quelques centaines de mille francs ; le 
séquestre mis sur les biens de Louis-Philippe n’é- 
tait qu’un acte de violence et rien de plus. La me- 
sure pour la vente des diamans de la couronne était 
juste une affaire de commissaire-priseur, de cour- 
tier de commerce et sérieusement presque un acte 
de désespoir, un aveu de détresse; la Bourse con- 
tinua de baisser, les bons du Trésor ne se renou- 
velaient plus ; la Banque vit ses billets présentés par 
masse au remboursement. Dans un seul jour elle 
en échangea plus de dix millions contre le numé- 
raire ; l’or fut coté cent francs le mille, et les étran- 
gers épouvantés s’enfuirent de Paris. 

11 y avait une si grande naïveté dans le ministre, 
qu’il fut d’abord tout surpris du bien petit résultat 
que ses mesures avaient obtenu : le Trésor se vi- 
dait par les remboursements, la Banque voyait son 
numéraire s’épuiser par charretées. Que faire dans 
cette crise immense? M. Garnier-Pagès après avoir 
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tant dénoncé la banqueroute de la monarchie, ne 
trouva d’autre moyen que de mettre le Trésor et 
la Banque en suspension de paiement ! En quoi 
consistaient les moyens que le Gouvernement 
Provisoire ordonnait le 17 mars par une série de 
décrets célèbres? Le premier attaquait spéciale- 
ment l’économie du pauvre, la caisse d’épargne en 
suspendant les remboursements réclamés par les dé- 
posants. Ainsi, un gouvernement fait par le peuple 
et pour le peuple, dirigeait son premier acte con- 
tre le pauvre, l’ouvrier et les familles laborieuses 
qui avaient confié leurs ressources à l’État; et dans 
quel moment juste ciel ! lorsque le travailleur sans 
ouvrage avait besoin de toutes ses ressources pour 
ne point mourir de faim! Après avoir ainsi atteint 
l’ouvrier, M. Garnier-Pagès , avec un ton très-ai- 
gre et très-démocratique , s’attaquait aux capita- 
listes, aux porteurs de bons sur le Trésor, en décla- 
rant que pour les punir de leur défiance envers la 
République, il en suspendait les paiements. 

Par ces deux moyens très-expéditifs on se débar- 
rassait de l’acquittement immédiat de la dette flot- 
tante ; les porteurs étaient libres de convertir au 
pair, c’est-à-dire , en perdant S3 %. Le ministre 
complétait ses mesures par un arrangement avec 
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la Banque de France devenue un instrument de 
crédit dans ses mains. Depuis le 23 Février, en ef- 
fet, la foule était énorme au comptoir de la Ban- 
que pour échanger ses billets au porteur contre le 
numéraire, à ce point que la réserve était descen- 
due de cent soixante-dix millions à cinquante-trois. 

Encore huit jours de cette crise, cette réserve se 

( 

trouvait épuisée et la Banque se mettait en liquida- 
tion ; ondutdès-lors se concerter, et les résolutions 
suivantes furent prises : 1° Dispense pour la Banque 
d’échanger ses billets qui auront cours désormais 
connue monnaie; 2° abaissement des coupures jus- 
qu’à cent francs; publicité de la situation chaque 
huit jours ; 3 # prêt de cinquante millions de la Ban- 
que à l’État, avec fusion de toutes les Banques pro- 
vinciales émettant une même nature de billets ; 
mesures qui se rattachaient au crédit si profondé- 
ment ébranlé. 

Mais la plus grave de ces mesures qui supposait 
la dictature la plus absolue, ce fut le décret qui im- 
posait, sans même attendre l’Assemblée Nationale, 
quarante-cinq centimes sur toutes les contribu- 
tions directes : comment serait reçu cet impôt 
dans les campagnes? Les membres d’un gouver- 

y 

nement, sans mission légale, pouvaient-ils, de leur 
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propre autorité lever quarante-cinq centimes ad- 
ditionnels sur les contribuables, en vertu d’un pou- 
voir sans contrôle que n’avaient pas les rois sous 
l'ancienne monarchie? les paysans paieraient-ils 
sans murmurer, se soumettraient-ils sans condi- 
tion? 

Ces actes en eux-mêmes, devaient avoir une 
certaine efficacité, car l’impôt est la source de 
crédit la plus puissante ; si l’on rendait impossible 
toute négociation d’emprunt, tout appel à la dette 
flottante, on préparait les services d’avenir qui tous 
devaient se faire au comptant. En vertu de ses 
idées d’économie politique, M. Garnier-Pagès fonda 
son comptoir d’escompte, association de prêteurs 
et d’emprunteurs qui porta l’intérêt jusqu’à dix 
pour cent. Puis un grand dock de marchandises 
et de billets en circulation sur dépôt, prêts sur 
gages, Monts-de-Piété commerciaux, tous moyens 
de circulation factice qui ne donnent pas con- 
fiance. L’argent a toujours les yeux fixés sur la 
politique pour se donner ou se refuser. Ce qu’il y 
avait de plus remarquable dans le caractère de 
M. Garnier-Pagès, c’était la hardiesse étrange de 
ses projets au milieu de ses désappointements 
et ses proies de richesses dans la misère. C’est 
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ainsique n’ayant pas un lendemain ix>urleTrésor,il 
songeait au rachat des chemins de fer par l’État, au 
pair, avec une création de rentes jetées tout-à-coup 
sur la place de Paris qui les vendait à cinquante- 
deux francs. 11 y avait au reste une bonne foi uaïve 
chez M. Garnier-Pagès dans une capacité impru- 
dente et tout absorbée en elle-même. 

Au ministère de la justice, M. Crémieux s’était 
installé avec les conditions de la même dictature. 
Ce n’était pas un esprit exclusif ni un nom sans 
quelque distinction ; mais, soit que sa position fût 
fausse, soit qu’il aspirât à cette popularité qui 
enivre toutes les têtes, M. Crémieux se jeta à 
pleine voie dans la route indiquée par la petite ca- 
marilla révolutionnaire. S’il est une belle institu- 
tion en France, c’est celle de la magistrature, qui 
a résisté au temps et aux orages de la politique. 
Tous les partis ardents victorieux s’en prennent 
aux magistrats, parce que leur gravité empêche 
les excès qu’imposent les circonstances ; l’inamo- 
vibilité gêne les passions, car l’indépendance, la 
dignité des individus est un obstacle à la violence. 
Dans les premiers jours de son ministère, M. Cré- 
mieux respecta encore quelques principes ; ses 
changements ne portèrent que sur les parquets, 
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ce qui s’explique et se justifie par le triomphe 
d’un nouveau système. Tout gouvernement a 
besoin d’un parquet dévoué, son organe dans 
les poursuites politiques. M. Crémieux fit quant 
à lui des choix d’opinions (cela devait être). 
Tout gouvernement a le droit de nommer ses or- 
ganes : M. Crémieux se donna la satisfaction de 
destituer les parquets de la monarchie qui sentaient 
eux-mêmes la nécessité d’une démission. La France 
perdait ainsi plus d’un magistrat distingué et ho- 
noré. 

Si jusqu'ici le ministre de la justice était resté 
dans son droit , bien qu’aucun gouvernement 
n’en eût usé avec autant de sévérité ( nulle épo- 
que ne pouvait être comparée), si ce n’est 1815, 
temps d’ardentes réactions. Par la pente natu- 
relle des choses, M. Crémieux sortit bientôt des 
strictes règles de la légalité en portant une main 
impie sur la magistrature inamovible. Cette me- 
sure, il ne la prit pas soudainement, mais par 
faiblesse, à la suite de rapports venus de com- 
missaires envoyés en province par M. Ledru- 
Rollin. Plus d’un de ces proconsuls , naguère 
avocats fort inférieurs, sous prétexte de la loi gé- 
nérale de salut public, avaient frappé d’irréprocha- 
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blés magistrats. La répulsion qu’avaient générale- 
ment trouvée ces violences était parvenue comme 
un grand retentissement au ministère de la justice, 
et alors fut posée la question de savoir si ces sus- 
pensions seraient maintenues ou révoqueés. La 
circulaire de M. Ledru-Rollin semblait ne laisser 
aucun doute sur ce point : les proconsuls avaient 
ou devaient avoir la dictature suprême ; dès lors 
respecteraient-ils les principes lorsqu’un magistrat 
gênait l’allure du pouvoir? Les destitutions ne fu- 
rent pas d’abord approuvées par le Gouvernement 
Provisoire qui se borna à une simple suspension. 
Bientôt les clubs demandèrent davantage : « Ces 
magistrats n’étaient- ils pas ceux-là même qui 
avaient condamné les patriotes? » On put voir 
l’extrême faiblesse du Gouvernement Provisoire, 
lorsqu’il déclara avec solennité que dans un sys- 
tème républicain, il ne pouvait y avoir aucune fonc- 
tion inamovible. 11 avait ainsi résolu sans né- 
cessité un des points constitutionnels les plus 
graves; la magistrature, sainte institution, était 
profondément atteinte dans son inaltérable ca- 
ractère ! 

La violente et déclamatoire dictature du Gouver- 
nement Provisoire ne s’arrêta point là; elleatteignit 
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les chefs de la force publique, les officiers distingués 
de l’armée. J’ai dit que le ministère de la guerre 
avait été confié au général Subervic, vieillard d’une 
petite étendue d’esprit, mais caractère impartial et 
réfléchi, incapable de ces actes de réaction que com- 
mandaient les vainqueurs. Le National, alors le vé- 
ritable Gouvernement, lui avait donné pour sous- 
secrétaire d’Ètat, le lieutenant-colonel Chnrras , 
officier de distinction, mais très-passionné contre 
tout ce qui tenait un rang supérieur dans l’an- 
cienne armée ; il insista pour la mise en retraite 
des vieilles illustrations de l’Empire et de la Res- 
tauration ; comme si toutes les sommités de cette 
brave armée étaient devenues tout-à-fait incapa- 
bles sous le soleil républicain ! Le général Suber- 
vic, vieux soldat lui-même, hésita devant une telle 
mesure, et cette modération lui mérita les attaques 
du National vives et mordantes, sa démission fut 
acceptée ; M. Charras sous-secrétaire d’État au dé- 
partement de la guerre, put réaliser ses idées sous 
le patronage de M. Àrago, simple titulaire à ce dé- 
partement. On vit un ministre de la guerre porter 
la main sur le glorieux état-major de deux épo- 
ques et descendre à ce point de condescendance 
vis-à-vis les clubs, de ne point oser la présence 
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d’un ou deux régiments À Paris ; les révolution- 
naires le voulaient ainsi, et le colonel Charras 
s’empressa d’obéir. Au reste, M. Arago ne gardait 
qu’un intérim : des dépêches pressantes avaient 
été envoyées au général Cavaignac, gouverneur 
de l’Afrique, pour lui offrir le ministère de la 
guerre où M. Arago se sentait si mal à l’aise. Ce 
fut l’honneur du général Cavaignac d’avoir alors 
refusé le département de la guerre , à moins 
que l’armée ne rentrât avec tous ses honneurs et 
sa force dans Paris. Ce Gouvernement Provisoire 
se trouvait alors si faible, si particulièrement sous 
la pression des clubs et des ateliers nationaux, 
qu’il ne put accepter cette condition ! Et qu’avait 
donc fait l’armée pour qu’on la mit en suspicion 
permanente? A côté des faiblesses de ce pou- 
voir, il y avait des intentions mauvaises; on ne 
voulait pas être gêné dans ses instincts révolution- 
naires, et l’armée avait trop d’ordre, trop de hié- 
rarchie pour certains esprits ! 

A M. Arago un double ministère: la marine et la 
guerre, et cette ubiquité s’expliquait très-bien en 
étudiant plus encore le caractère que la capacité 
universelle de M. Arago. Les partis ont un admi- 
rable instinct pour deviner les renommées qui pen- 


Digitized by Google 



240 _ LA SOCIÉTÉ ET LES 

vent les servir dans leurs projets et qui, faibles de 
caractère , sont des prête-noms politiques bien 
choisis pour justifier leurs desseins. M. Arago aban- 
donnait beaucoup à l’esprit populaire sans s’in- 
quiéter des résultats ; s’il n’aimait pas le désordre, 
avait-il la force et la volonté de le réprimer ? A la 
marine pourtant la science de M. Arago avait une 
valeur retentissante et son nom conservait une 
grande autorité. Le ministre voulut marquer son 
passage par une sollicitude attentive envers les ma- 
rins de la nouvelle République, en augmentant la 
nourriture journalière des matelots , comme pour 
dire que la monarchie n’avait pas pris assez de soin 
de leur bien-être. Ne fallait-il pas éteindre le sou- 
venir de la bienveillante protection du prince de 
Joinville? A ce département de la marine le Natio- 
nal imposa un de ses rédacteurs comme il l’avait fait 
à la guerre et aux relations extérieures: M. Schœl- 
cher, esprit austère et républicain ; toute Sa vie il 
l’avait passée à l’étude de la question de l’esclavage ; 
un de ses premiers actes fut un décret d’abolition ; 
quel en serait le résultat de désordre ? qui paie- 
rait l’immense indemnité nécessitée par cette me- 
sure? ces questions méritaient à peine d’être exa- 
minées par ces grands philosophes. Elles étaient si 
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petites à côté d’un principe inscritau code du genre 
humain ? 

On avait donné à M. Carnot l’instruction publi- 
que, et immédiatement ce ministre voulut faire du % 
neuf, de l’imprévu. C’était un esprit d’une scolas- 
tique lourde et fausse qui s’était occupé d’école pri- 
maire, avec des préventions encyclopédiques sur 
l’éducation par le clergé. M. Carnot qui avait fait 
connaître déjà ses principes dans des livres et des 
recueils, les manifesta encore plus hautement par 
deux choix dans le personnel de ses bureaux : celui 
deM. J. Reynaud, théoricien à phrases retentissan- 
tes et vides, et M. Génin l’adversaire du clergé, qu’il 
avait passionnément attaqué sous le prétexte des jé- 
suites. Le premier acte de tous ces grands esprits fut 
une puérilité, le changement des anciens titres des 
collèges : aux noms si grands de Henri IV et de 
Louis XIY, leurs fondateurs, on substitua niaise- 
ment ceux de Monge et de Descartes. Le Collège 
de France reçut une organisation qui fut plutôt un 
coup d’État contre les professeurs que le résumé 
d’une pensée philosophique ; on destitua ses enne- 
mis avec un manque absolu de générosité. La Ré- 
publique procédait avec des façons de dictature 

que n’avait pas eues même la réaction de 1815. 

11. 16 


Digitized by Google 



242 U SOCIÉTÉ BT LES , 

Celle-ci avait attendu que M. Tissot attaquât di- 
rectement la Restauration pour suspendre son 
cours, et M. Andrieux, ce satirique esprit, n’avait 
pas cessé de toucher son traitement. M. Carnot ne 
respectant aucun droit , supprima d’un seul coup 
les chaires de M M, Lerminier et Michel Cheva- 
lier : quel» griefs avait-on contre eux depuis la ré- 
volution de Février ? A la bibliothèque du roi, les 
places de conservateur avaient toujours été respec- 
tées, même sous la Convention qui avait assuré un 
traitement aux anciens gardes des manuscrits et 
des médailles. Sous la nouvelle République, M. Car- , 

not destitua M. Raoul Rochette l’qn des savants les 

». 1 • - *■ * 

plus spirituels : que lui imputait-on ? Peut- être la 
dignité d’un dévouement pour ce qui n’était plus 
depuis dix-huit ans ! 

Il y eut dans tout oela de la petitesse , de l’a- 
nimosité ; nulle grandeur, vieille rancune d’éru- 
dits. Les persécutions s’étendirent du haut au bas 
de l’échelle; il fallait faire place pour les amis; 
la camaraderie s’étendait à la science, dont M. Ara- 
go était le pontife suprême. M. Jean Reynaud 
soumit au ministre un plan général d’études , 
tout boursoufïlé, comme si chaque phrase était 
une révélation : de grandes périodes, d’immenses 
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projets \ aucune pratique dans l’exécution , des 
subtilités, des divisions infinies ; un thème saint* 
sinionien et fouriériste : du pédantisme sur- 
tout! . * - v , 

À-t-on besoin de demander quels durent être, 
sous MM. Carnot et Jean Reynaud, les rapports du 
ministre et de l’Église? une haute indifférence dé- 
daigneuse pour un fait religieux qui parlerait quel- 
que temps encore au vulgaire , jusqu’à ce que le 
panthéisme vint définitivement remplacer toute 
religion positive ; ce qui explique ce langage faus- 
sement poli du ministre aux évêques sur les affaires 
spirituelles s le catholicisme devait faire son temps { 
il n'irait pas au-delà ; on le ménageait pour les pe- 
tits esprits; seulement oh élevait contre lui les col- 
lèges et Renseignement pirmaire que l’on peuplait 
d’esprits matériels. De là l’étrange circulaire que 
le ministre de l'instruction publique adressa aux 
instituteurs des campagnes constitués officiers 
de police pour préparer les élections. Ces es- 
prits supérieurs qui se disaient les élus de la 
France pour faire marcher sa civilisation, déclarè- 
rent : • Qu’il ne fallait pas donner son vote au plus 
lettré, mais préférer le patriote inculte et grossier 
à l’homme d’éducation et de spécialité. • Était-ce 
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le pressentiment de l’état brut dans lequel la ré- 
volution de Février nous allait faire passer ? 

Toute littérature avait comme subitement dis- 
paru ; nul n’osait publier un livre d’histoire et de 
science : qui pouvait appeler, souhaiter encore 
la puissance de l’esprit ? Le nouveau système avec 
la prétention étrange de tout faire renaître, allait 
tout éteindre, tout briser. Désormais nul théâtre 
prospère et splendide ; l’Opéra vide, les Français 
sans spectateurs recevraient-ils une utile impulsion 
comme aux temps de l’aristocratie élégante ? Sta- 
tues, tableaux, palais, galeries, tout cela était 
mort avec le luxe, avec le bon ton, l’exquise com- 
pagnie ; fi ! de la noblesse , de l’esprit gentil- 
homme, de l’habit pailleté; la blouse, puis la 
veste ; la blouse ! ce vêtement était honnête sans 
doute, mais Dieu n’avait pas donné au prolé- 
tariat le superflu pour faire vivre l’artisan. Le 
crayon spirituel qui poursuivait par la caricature 
le système tombé ne savait pas que ce système em- 
portait avec lui-même la littérature féconde, gra- 
cieuse, la poésie, l’art, le drame ! L’acteur qui sur 
la scène entonnait à tue-tête la Marseillaise, le 
Chant du Départ, les Girondins, ignorait que pour 
lui, sa famille, son existence, il entonnait l’hymne 
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des trépassés, le chant funèbre; et que mourant de 
faim, à la porte du théâtre fermé, il irait implorer 
à l’étranger l’obole qu’il n’avait plus dans sa patrie! 
Un caractère de sombre misère se manifestait par- 
tout; la barbarie se montrait avec toutes les tris- 
tesses et les préoccupations de l’avenir. On voulut 
néanmoins remettre un peu de joie au cœur de 
tous ; le ministre de l’intérieur , sur l’offre de 
M. Lockroy directeur des Français, mit ce théâ- 
tre une fois par semaine à la disposition des tra- 
vailleurs, et ce fut alors que par une dégradation 
indigne de son art, mademoiselle Rachel descendit 
jusqu’à réciter la Marseillaise , toute enveloppée 
d’un drapeau pour obtenir quelques applaudisse- 
ments vulgaires. 

M. Bethmont.dans la combinaison du 24 Février, 
avait reçu le département du commerce qui subis- 
sait un malaise plus terrible encore que les arts. Je 
ne sache pas de crise qui , depuis 1793, ait pro- 
duit une perturbation plus grave dans les intérêts. 
Toutes les transactions furent suspendues pendant 
huit jours, les boutiques fermées ou a peine ou- 
vertes. Ce qui produisit un étonnement bien 
triste, un véritable effroi parmi les marchands, 
c’est qu'il ne fut pas accompli une seule transaction 
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importante; pas une seule vente, pas le moindre 
écu en circulation ; la terreur pesait sur tous les 
points de la France, Que pouvait faire à une situa- 
tion aussi tendue un ministre du commerce ? Y 
avait-il un remède pour réveiller la confiance dé- 
truite? M. Bethmont, esprit régulier et modéré 
était incapable de parer à la crise : quand Ufte 
lutte est trop forte, comment se placer au-des- 
sus d’elle et la braver ? Il n’est pas dans la condi- 
tion d’un gouvernement de créer ce qui n’existe 
pas, mais de diriger ce qui existe. Ainsi était l’é- 
tat des esprits qu’on ne pouvait rattacher le pays 
à aucune combinaison commerciale ou finan- 
cière ; il avait peur. Ceux qui avaient joué la 
grande aventure de Février n’avaient pas calculé 
toutes ses conséquences ; la confiance ne se com- 
mande pas; elle ne vient qu’aux conditions qu’elle 
impose elle-même. L’argent avait disparu. 

C’est également avec la puissance du numé- 
raire qu’on pouvait donner une impulsion aux 
travaux publics, et un ministère à part avait été 
constitué sous la direction de M. Marie l’avocat 
National , qu'on opposait au ministère du pro- 
grès proclamé par M. Louis Blanc. En examinant 
la situation au point de vue des réalités, il était 
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facile de comprendre dans la crise toute l'im- 
portance des travaux publics ; la révolution active 
s’était faite presque entièrement par la classe 
Ouvrière , à l’aide de ses bras robustes et l’on 
disait partout, à son profit. La première con- 
séquence devait être Fairiéfioratiou des travail- 
leurs, maîtres alors de la société : il fallait créer 
l’abondance des travaux, le bien-être de leur 1 - 
existence, l’amoindrissement de leurs veilles , de 
leurs sueurs, et c’est dans ce but qu’on avait tant 
insisté pour ta création d’un ministère du progrès. 

Dès l’origine on voit l’antagonisme entre le 
ministère des travaux publics et la commission 
spéciale du Luxembourg , sous la direction de 

< - i»* 

M. Louis Blanc qui proclame la nécessité d’un mi- 
nistère du progrès chargé d’examiner et de résou- 
dre les questions qui touchent aux salaires. Des 
gens de sens et de pratique seraient remontés très- 
naturellement à la question primordiale : comment 
multiplier les sources du travail et les aliments 
de l’industrie sans la confiance ? N'était-il pas à 

» 

craindre ( et l’expérience le prouvait ) que l’ébran- 
lement produit par la révolution de Février n’eût 
pour résultat définitif la cessation absolue de tous 
les travaux ? Ce qui prépare le travail fécond et 
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incessant c’est la richesse ou la confiance, et la ré- 
volution les avait taries. Le premier besoin était de 
les voir renaître : au lieu de cela, qu’allait faire 
M. Louis Blanc au Luxembourg ? il allait ameuter 
les ouvriers autour de ces deux idées vulgaires : 
• Nous travaillons trop et nous ne sommes pas as- 
sez payés. » C’était ainsi s’adresser aux instincts tes 
plus sordides : l’augmentation du salaire et la pa- 
resse. A travers toutes ces basses flatteries on ne 
voulait que donner aux mauvais travailleurs une 
solde facile et le loisir d’aller aux clubs. 

Après les journées de Février, Paris se trouva 
comme inondé d’hommes de toute espèce, de tout 
pays, et malheureusement dénués de toute res- 
source; s’il y avait là des ouvriers réels, tra- 
vailleurs honnêtes, la majorité n’avait pas d’é- 
tat , sortis de la multitude , jetés dans les rues, 
sans asile, sans pain, quelquefois avec les plus 
tristes antécédents de cour d’assises et de police 
correctionnelle. Le premier soin comme le pre- 
mier devoir du Gouvernement , devait être dans 
cette circonstance, de venir immédiatement en 
aide à cette multitude qui s’agitait menaçante. 
On recourut à la création des ateliers natio- 
naux , dont le but alors évidemment utile , fut 
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détourné de son origine; il dut grouper tou- 
tes ces existences errantes , agitées qui pouvaient 
compromettre l’ordre social. On occupa ces bras 
pêle-mêle dans un double dessein : les faire vivre 
d’abord dans la crainte d’un pillage; puis embri- 
gadés par des chefs , on les gardait sous la main 
pour les diriger à volonté dans le but politique de 
faire accepter par la population moyenne les for- 
mes sociales qui faisaient peur. A mesure que la mi- 
sère devint plus profonde, les ateliers embrassèrent 
toutes les existences , depuis le plus habile arti- 

c 

san, jusqu’aux plus tristes et aux plus abaissés. Au 
10 mars, plus de cinquante mille ouvriers déjà 
campaient sous leurs bannières à l’esplanade des 
Invalides, dans les plaines de Mousseaux, travail- 
leurs insoumis, toujours prêts à prendre les ar- 
mes au premier mot d’ordre des grands meneurs 
de Février. Le Gouvernement Provisoire les mé- 
nageait non-seulement à cause de leurs forces phy- 
siques, mais encore pour imprimer la crainte à ce 
qu’on appelait la réaction. 

A côté de cette armée de travailleurs salariés se 
plaçait l’autre force d’ouvriers qui avait son pa- 
lais au Luxembourg, dans l’ancienne Chambre 
des Pairs. C’était en effet là que M. Louis Blanc et 
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le mécaiüclen Martin, dit Albert, avaient transporté 
le siège de la commission des travailleurs; l'un et 
l'autre s’étaient partagé les appartements du grand 
référendaire avec la vue du jardin. M. Louis Blanc 
avait choisi le boudoir et la chambre à coucher de 
madame Décorés. Une fois installé au palais, il 
convoqua dans la salie des séances de la Chambre 
des Pairs toutes les corporations d'ouvriers pour 
venir exposer leurs droits, et dans le langage 
nouveau , pour faire entendre la voix de leur 
suzeraineté, car la société était à eux. Le vieux 
mot de corporation reparaissait dans le diction- 
naire des travailleurs, et on détruisait ainsi l’œu- 
vre de 1789 ! M. Louis Blanc qui croyait faire 
du nouveau, arrivait tout d’un bond aux temps 
des villes de Flandre et du moyen-âge, il ne faisait 
qu’exagérer l’ancien régime. La révolution de Fé- 
vrier avait fait malheureusement de grands loisirs 
aux ouvriers qui pouvaient se promener dans 
les rues bannières déployées, comme les proces- 
sions des villes de Flandre au XIV e siècle, et ces 
processions avaient désonnais deux buts, le Luxem- 
bourg et rilôtel-de— Ville; ils partaient donc en 
groupes, tambours en tête * pour aller porter 
leurs griefs à la commission des travailleurs 
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ou des offrandes au Gouvernement Provisoire , 
avec de belles et patriotiques harangues contre 
le patron et le capital , les deux euneinis de l’ou- 
vrier; on déclamait contre l’exploitation de l’hom- 
me par l’homme, comme si ce n’était pas lu con- 
dition de la société industrielle ! 

Au Luxembourg, M. Louis Blanc à sa qualité de 
membre du Gouvernement Provisoire , réunissait 
le litre de président de la commission des travail- 
leurs; ce titre il le préférait à tous les autres, 
parce qu’une grande ambition s’y rattachait dans 
sa pensée. Les ouvriers dominaient la société par 
leur force réelle, par leurs prétentions et leurs es- 
pérances, plus puissantes encore que leur force: 
se faire décerner la dictature par les acclamations 
des travailleurs, c’était s’assurer le pouvoir sur la 
société, et c’est à quoi tendait M. Louis Blanc pour 
sa personne et ses idées. Avec le corps le plus 
frêle, la taille la plus petite, sans avoir rien de la 
force musculaire de l’ouvrier, néanmoins il pré- 
tendait le dominer par la seule action de la pa- 
role. Cette parole était douce, caressante, cha- 
que fois qu’elle s’adressait à l’ouvrier; c’était à 
faire rougir l’orgueil ; « Les travailleurs étaient 
les amis , les frères Jffeu-aimés , les maîtres cl 
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souverains de la société. » Toutes les passions, tous 
les instincts de l’ouvrier M. Louis Blanc savait 
les caresser, et avec des paroles d’amour il semait 
la défiance et la haine. Son premier soin avait été 
de s’entourer des délégués de chaque corps d’é- 
tat les plus dévoués à ses idées et de les grouper 
au Luxembourg dans la salle où naguère siégeait la 
Chambre des Pairs. Quand les délégués furent là 
réunis , M. Louis Blanc ouvrit la séance par un 
discours vulgaire dans la forme , mais qui avait 
sa portée. L’orateur, si splendidement abrité dans 
le palais des Médicis, se félicitait de voir assis sur 
les sièges où naguère trônait le privilège , les re- 
présentants du travail : changement immense et 
admirable dans la société! Cette flatterie jetée 
aux délégués , si injurieuse pour les hommes émi- 
nents de la Pairie, était assaisonnée d’une multi- 
tude de non-sens sur les merveilles de la nouvelle 
théorie, développement de ses idées sur l’organi- 
sation du travail. M. Louis Blanc commençait ses 
attaques contre la concurrence et sa guerre bi- 
zarre à l’émulation par l’égalité du salaire. Dans ce 
premier discours , il ne dépassa pas une certaine 
mesure très - modérée , aidé dans cette tâche 
étrange par l’ouvrier mécanicien dont j’ai parlé , 
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Martin, dit Albert, son acolyte habituel -, esprit 
très-matériel. Albert élevé au rang de membre du 

Gouvernement Provisoire, se contentait du second 
rôle en se plaçant comme l’image du travail auprès 
de M. Louis Blanc : n’était-ce pas le plus grand titre 
de noblesse que de dire : « Je suis ouvrier ! « Comme 
si dans sa sphère chacun n’était pas travailleur. 

Ce fut au Luxembourg comme une Chambre 
nouvelle et permanente, destinée aux réclamations 
les plus bizarres. Chaque jour on voyait partir 
d’un des coins de Paris, de grandes processions 
s’acheminant vers l’ancien palais de la Pairie, 
tambours en tète, drapeau au centre, députa- 
tion ou délégation destinée à M. Louis Blanc : 
celle-ci venait réclamer une diminution d’heures 
pour le travail, celle-là une augmentation dans le 
prix du salaire; prétention toujours accueillie avec 
faveur. Le thème habituel était une longue décla- 
mation contre l’égoïsme du riche fabricant et 
l’exploitation de l’homme par l’homme, formule 
alors consacrée; comme si la société ne reposait 
pas sur cet élément de bénéfices mutuels ! M. Louis 
Blanc répondait à toutes ces députations avec 
la môme et inaltérable quiétude, par d’égales pro- 
messesprodiguées à tous : «Mes bons amis, ce que 
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vous demandez vous l’aurez , patience. » Telles 
étaient ses paroles habituelles, et ses promesses 
secrètes allaient plus loin : y avait-il bonne foi sin- 
cère, croyance dans son infaillibilité ? je le crois; 
l’hypocrisie eût été trop coupable, car le résultat 
produit par les prédications de M. Louis Blanc , au 
Luxembourg, était désastreux pour l’industrie elle- 
même : la déclamation contre l’égoïsme du capital 
l’avait fait disparaître d’une manière absolue; il se 
retirait chaque jour des transactions ; le crédit 
était mort , ta Circulation éteinte ; la diminution 
des heures du travail tuait le fabricant et l’empê- 
chait de lutter avec les Anglais, même avec les 
Allemands sur les divers marchés du monde ; en- 
fin, l’exagération dans le prix des salaires donnait 
le dernier coup à l’industrie déjà si malade par 
l’absence de débouchés. 

Ce que favorisait surtout M. L. Blanc, G’était 
l’oisiveté du travailleur pour le livrer à la politique ; 
l’ouvrier s’y accoutumait avec ce laisser-aller qui 
porte à la paresse, quand il a un salaire journalier 
assuré : or, la République, d’après le principe de 
fraternité devait l’existence à tous , et le travail à 
chacun; l’ouvrier se croisait les bras en atten- 
dant la réalisation des grandes promesses que ses 
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amis politiques lui faisaient : n'était-il pas lé son-* 
verain, le maître suprême, et tous ne devaient-ils 
pas s’abaisser devant lui? En attendant ces grands 
jours de la démocratie , on l’incorporait parmi les 
myriades d’ouvriers des ateliers nationaux. Celte 
organisation ne déplaisait pas au Gouvernement 
Provisoire qui gardait sous sa main ces forces 
aveugles et ardentes, pour en disposer contre l’o- 
pinion modérée, car ce Gouvernement se plai- 
sait à demeurer constamment dans l’atmosphère 
d’un juste milieu entre l’ordre et le désordre, 
le bien et le mal, Que faisaient les travailleurs des 
ateliers nationaux? Lazzaroni de la République, 
ils dormaient le ventre au soleil , au refrain des 
chants démocratiques ; les plus jeunes, comme 
la plèbe de Rome , ainsi qu'on la voit sur les 
fresques de la villa Adriûna, jouaient au palet , en 
attendant l’heure du salaire. 

Cette situation d’une masse considérable d’ou- 
vriers toujours disponible allait aux desseins des 
agitateurs ralliés autour de M. Louis Blanc. Le 
Moniteur chaque matin recueillait complaisam- 
ment les plus vulgaires de ses phrases sur l’égalité, 
des salaires, sur les douleurs de la concurrence, sur 
la perfection idéale d’un atelier , où par devoir, 
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sans émulation , chacun produirait également et 
gagnerait le même salaire : travailleurs, pares- 
seux, habiles ou maladroits; intelligence et ma- 
tière confondue. Presque toujours M. Louis Blanc 
entretenait son auditoire de ses souffrances per- 
sonnelles, de ses sueurs pour l’ouvrier, son ami 
son frère, et des calomnies dont il était abreuvé 
au milieu de la régénération sociale qu’il avait 
entreprise et qui absorbait son corps et son intel- 
ligence. De là, ses comparaisons avec la croix et 
les souffrances du divin martyr du Calvaire. 
M. Louis Blanc considérait comme une calom- 
nie tout examen calme, impartial de sa doctrine ; 
si bien que M. Michel Chevalier ayant publié 
une série d’articles très-remarquables sur la vérité 
et le danger des principes de M. L. Blanc, celui-ci 
se plaignait fort à ses amis les ouvriers, de voir 
sa vie entière livrée à d’affreuses calomnies ; tout 
cela parce qu’il aimait et qu’il servait l’humanité. 
À la suite de ces paroles des acclamations avaient 
éclaté partout pour supplier le martyr du Luxem- 
bourg de continuer son œuvre si favorable à l’ou- 
vrier dont il était le protecteur et l’espoir. 

Cette œuvre s’avançait toujours vers la désorga- 
nisation de l’industrie. Chaque corps d’état sous les 
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inspirations du Luxembourg demandait l’impos- 
sible aux maîtres, et la commission donnait 
presque toujours pleine satisfaction à l’ouvrier 
dans les moindres de ses caprices. C’est ainsi 
qu’un de ses arrêtés fixa à dix heures la durée du 
travail , et le maître ne put rien exiger de plus. 
De beaux considérants proclamèrent que les 
deux heures enlevées au maître seraient consacrées 
à l’éducation de l’ouvrier et à la culture de son 
esprit ; hélas ! c’était bien beau , mais les joyeux 
instincts de la barrière le domineraient bien 
plus que les études littéraires et intelligentes! 
Dans la pensée de M. L. Blanc, les loisirs de l’ou- 
vrier auraient une autre destinée : il voulait les 
accoutumer aux séances des clubs pour en dis- 
poser à son gré au jour des agitations politiques. 

Un autre décret supprima ce qu’on appelait l’ex- 
ploitation de l’ouvrier par l’ouvrier, connue sous 
le nom de marchandage. Si l’on examinait la ques- 
tion d’une manière absolue, le marchandage pou- 
vait être un abus, mais il donnait à l’ouvrier la 
presque certitude d’être toujours employé ; le tra- 
vail était si rare alors, et n’était-ce pas une faute 
que de supprimer l’entremetteur qui allait cher- 
cher partout la tâche de l’homme de peine? La 
U. 17 
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société dans sa réalité en dehors des utopies , 
n’est-elle pas toujours l’exploitation des uns par 
les autres? exploitation libre, spontanée dans les 
sociétés chrétiennes, forcée et abrutie dans la so- 
ciété antique et orientale ! Les choses allèrent si 
bien avec les doctrines de M. L. Blanc, que vers le 
milieu de mars, un mois h peine accompli depuis 
la révolution de Février, il n’y avait plus de tra- 
vail, plus d’ateliers, plus de capitaux, mais des 
bandes d’ouvriers campées comme les vétérans de 
la vieille Rome, ou comme la plèbe retirée sur le 
Mont Aventin. De temps & autre ces troupes sor- 
taient pour se dénombrer en Jetant lu crainte et la 
terreur dans la société par leurs cbanls, leurs cris, 
leurs menaces ! 

Voici donc ce qu’avait produit le Gouvernement 
Provisoire de lu démocratie depuis son instal- 
lation au 2A Février jusqu'au 15 mars , pre- 
mière période de son existence : confusion de tons 
les pouvoirs, inquiétude et terreur à ce point que 
la vie de la société semblait être suspendue ou 
surexcitée ; tout allait par soubre-saut et violence : 
la désorganisation départementale la plus absolue 
sur les ruines de l’artorité légale ; partout une dic- 
tature de commissaires, odieuse ou bouffonne subie 
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avec humiliation ou repoussée avec mépris par les 
provinces; la chute rapide, profonde, irrémé- 
diable du commerce , de l’industrie ; la faillite 
comme solution naturelle et presque légitime de 
toutes les opérations commerciales; l’État en 
pleine banqueroute vis-à-vis les caisses d’épargne 
el les porteurs d’obligations du Trésor ; la Banque 
tf échangeant plus ses billets , le numéraire si rare 
qu’on ho pouvait en trouver ; nulle négocia- 
tion réalisable, le prix des choses immobilières di- 
minué à ce point qu’un prêt hypothécaire deve- 
nait impossible; la propriété grevée d’un nouvel 
impôt de quarante-cinq centimes par franc. 

En échange de ces misères, quel état social ? 
le prolétaire désormais le souverain maître de. 
toutes les forces publiques ; le Gouvernement Pro- 
visoire si faible, si mal disposé qu’il avait un pied 
dans l’ordre et un pied dans le désordre, sans au- 
cune hardiesse pour le bien public, comprimant 
les vœux légitimes par l’action de la populace ; 
autorité au double visage, souriant à la bourgeoi- 
sie et toujours en pleine concession aux clubs.. 
C’était une curieuse chose! Aux yeux de ce Gou- 
vernement Provisoire et devant ses ministres , le 
peuple , ce n’était pas la garde nationale , la par- 
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tic bourgeoise, l'ouvrier laborieux, rangé, tran- 
quille ; le seul peuple souverain, c’était la tourbe 
remuante des travailleurs politiques, les gens de 
clubs , les harangueurs de foule. Après avoir dé- 
sorganisé le pouvoir, le Gouvernement Provisoire 
désorganisait les idées, jetant la confusion partout : 

à qui s’adressaient les harangues de M. de Lamar- 

* 

tine pour apaiser la divinité populaire? n’était-ce * • 

pas aux chefs des clubs pour les supplier et les 
attendrir? Quand il y avait une grande émeute , 
on prenait soin de dire dans le Moniteur : • Que le 
peuple avait voulu, avait ordonné, et que le 
Gouvernement Provisoire tenait tout de lui. » Or, 
ce peuple était-il la France? Nul ne pouvait le 
soutenir, et cependant c’était la seule voix écoutée, 
le seul commandement devant lequel tous les fronts 
s’abaissaient ! Je ne sache rien de plus adulateur 
à cette époque que le langage de M. de Lamar- 
tine. Juste ciel, à qui s’adressait-il? 
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CHAPITRE SIXIÈME. 


L’EUROPE APRÈS LA REVOLUTION DE FÉVRIER. — 
QUESTIONS DIPLOMATIQUES. — CIRCULAIRES 
DE M. DE LAMARTINE. 


Il y a dans les partis un instinct parfait des épo- 
ques favorables au triomphe de leurs doctrines. 
Un coup de main ne peut réussir que lorsque les 
esprits y sont disposés d’une certaine manière, et 
l’Europe, je le répète, n’était pas dans son état nor- 
mal, lorsque la journée du 24 Février vint assu- 
rer la victoire à la démocratie en France. Un 
fait semblable s’était accompli déjà en Suisse, et sur 
divers points de l’Italie ; il avait été essayé dans 
plusieurs États de l’Allemagne avec des succès di- 
vers et disputés ; les esprits étaient évidemment 
malades. Mais la France avait une bien autre im- 
portance politique; une révolution quoique pres- 
sentie y devenait un événement capital ; tous les 
cabinets durent s’en préoccuper. A Paris, selon la 
tactique habituelle de l’opinion victorieuse, on 
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fit courir le bruit qu’à Bruxelles, même à Londres, 
on avait proclamé la République; tout cela si 
sérieusement qu’on le crut à la Bourse. Les 
journaux qui passaient pour avoir des commu- 
nications avec le Gouvernement , annonçaient 
qu’en Belgique à la suite d’un mouvement, la Ré- 
publique était proclamée. C’est qu’en général il est 
essentiel à une opinion pour se donner crédit dans 
une résolution extrême, de constater que tous sui- 
vent son exemple , afin d’encourager les timides à 
suivre la ligne qu’ils acceptent avec crainte ou 
avec répugnance : puisqu'on était républicain à 
Bruxelles, pourquoi ne le serait-on pas à Paris ? 

Je le répète, le lendemain on annonça une révo- 
lution à Londres et la République proclamée à 
Westminster; la nouvelle était fausse encore ; un 
seul jour, elle passa pour vraie, et cela suRil 
au but qu’on se proposait; eu l'évolution, un 
jour c’est une vie. Nous prenons toujours mo- 
dèle sur nous-mème pour juger les autres ; com- 
me en cinquante ans nous avons eu la fantaisie de 
changer dix fois de gouvernement et que nous 
sommes assez robustes pour le supporter, nous vou- 
lons appeler tout le inonde dans les mêmes voies : 
il y a des peuples plus graves, plus réfléchis, qui 


Digitized by Google 



GOUVERNEMENTS ÜE t’ElinOPE. ' 26S 

craignent les secousses, et ne s’exposent pas à 
compromettre leurs intérêts, leur sécurité politi- 
que pour des fantaisies et des vapeurs. Seuls, nous 
sommes assez forts pour être capricieux ! 

Ce n’est pas qu’à Bruxelles il n’y eût un parti 
républicain prononcé; mais ce parti examina 
très-froidement la question politique î d’après ce 
qui s’était passé à Paris, était-il utile de soulever 
la démocratie, et ce que les vieilles chroniques 
flamandes nommaient le populaire? Il se trouva 
également un roi (Léopold), esprit régulier, homme 
d’État remarquable, qui, abordant de face l’alter- 
native entre la République et la Monarchie telle 
qu’on ia lui posait, déclara : « Qu’il était prêt à son 
abdication si on le voulait, qu’il ne demandait 
même qu’une heure pour ses préparatifs de dé- 
port ; toutefois il devait aux intérêts belges le be- 
soin de développer avec netteté la situation politi- 
que et commerciale du pays : avec lui roi, c’était 
la paix, le commercede transportdel’ Angleterre, de 
l’Allemagne ; le roi de moins, la Belgique perdait 
sa nationalité pour s’agglomérer tôt ou tard à la 
l’rance, à la Hollande ou à la Germanie. • Les Bel- 
ges comprirent très-bien cette situation ; l’exem- 
ple de ce qui se passait à Purls n’était pas capable 
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d’ailleurs de soulever leur enthousiasme : en quel 
état était la France depuis sa dernière révolution? 
Le roi et le parti démocratique s’entendirent par- 
faitement sur certaines concessions électorales; 
Léopold se tint dans sa réserve ordinaire quant 
à la République française ; il fit entendre que si 
quelques tentatives de propagande armée étaient • 
faites du côté des frontières de France, elles se- 
raient repoussées par la force. La police belge, à 
Paris, était parfaitement instruite. 

En Angleterre, la République n’était pas plus 
proclamée qu’à Bruxelles, parce qu’il y a un im- 
mense bon sens dans ce pays, et qu’il avait une fois 
déjà dans ses annales joui pleinement de la Répu- 
blique (elle aboutit au protectorat de Cornwell) ; 
s’il pouvait y avoir en Angleterre quelques toasts 
bruyants, des tumultes de rues, des pétitions de 
chartistes, choses facilement réprimées par la po- 
lice locale, la République d’Angleterre de 1848 
ne serait jamais proclamée que dans les jour- 
naux de Paris. La presse anglaise , si habile, 
si nationale, si juste dans les questions intérieu- 
res, tirait deux conséquences des événements de 
Paris : la première c’est que la France, diplo- 
matiquement affaiblie, ne pèserait plus de long- 
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temps dans la balance des intérêts européens; 
ensuite, que ce n’était pas d’un mauvais exemple 
pour les peuples de l’Europe que de voir la bour- 
goisie de Paris livrée à la force brutale des clubs 
et d’une démocratie impérative qui dominait tous 
les intérêts. Est-ce à dire qu’on devait avoir la 
guerre avec la France pour l’empêcher d’être ré- 
publicaine? Nullement : l’Angleterre s’était accou- 
tumée depuis longtemps à ces fantaisies nationales 
avec l’Espagne, le Portugal et surtout en Amérique 
avec les Républiques du sud qui changeaient de 
gouvernement chaque mois. Une démocratie qui 
affaiblissait la France au point de vue de la po- 
litique, devait-elle susciter la guerre? Commer- 
cialement, l’Angleterre pourrait gagner tout ce 
que la France allait perdre ; l’argent abonderait à 
Londres avec les émigrés ; un ou deux bills de pré- 
caution suffiraient pour arrêter la propagande au- 
delà du détroit. 

Ainsi la République n’était ni ne serait proclamée 
à Bruxelles ni à Londres, comme les journaux de 
la révolution l’avaient annoncé. Ce qui donnait 
de la gravité à ces renseignements, c’est qu’ils 
émanaient d’une source presque officielle, par la 
position qu’avait prise aux affaires étrangères un 
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des rédacteurs du National, M. Bastide, si étrange 
choix pour ce département. Dans le Gouverne- 
ment Provisoire, j’ai dit par quels motifs M. de 
Lamartine avait été chargé de la direction des af- 
faires au dehors; il allait offrir à l'Europe un uom 
brillant, une renommée poétique. Longteuqw se- 
crétaire d’ambassade, il devait son avancement 
à toute l’école de M. de Maistre et de Bonald ; 
en un mot, c’était un royaliste dans ses anté- 
cédents. Or le parti démocratique ne se livrait pas 
ainsi, quels que fussent les gages donnés depuis 
pur l’historien des Girondins. M. de Lamartine ac- 
cepta donc le sous-secrétaire d’État dont j’ai parlé, 
tout lié aux émotions de la démocratie, M. Bastide, 
esprit triste, peu diseur et parfaitement antipa- 
thique à la direction des affaires étrangères, dé- 
partement qui exige de l’élégance dans les formes, 
la parole, une certaine étude des traditions et de 
l’histoire. La France n’est pas un pays nouveau; 
née depuis quinze siècles, en rapport avec toute 
l'Europe par ses intérêts, ses grandeurs et ses in- 
fortunes, elle veut être étudiée dans les phases 
diverses de ses annales; M. Bastide avait-il la condi- 
tion nécessaire pour ces études? savait-il les hom- 
mes d’Etat avec lesquels il devait désormais Irai- 
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ter? nullement. M. Bastide connaissait bien un 
seul côté des relations extérieures, c’étaient les 
émigrations italiennes, polonaises, allemandes, à 
l’aide desquelles on voulait remuer l’Europe. 

M. de Lamartine devenait le chef d’un corps 
diplomatique où étaient ses anciens protecteurs 
ou ses amis; une mesure de destitution parais- 
sait d’autant moins nécessaire qu’il était impos- 
sible de supposer au corps diplomatique du roi 
Louis-Philippe l’intention de rester au service des 
hommes qui triomphaient au % Février. MM. le 
duc de Broglie, Flahaut, de Barante, etc., avaient 
des antécédents trop liés au système monarchique 
et au droit jaiblic européen, pour garder une si- 
tuation aussi active, aussi élevée, dans un gouver- 
nement de pure démocratie. Il y avait même 
un protocole diplomatique qui évitait toute for- 
mule, toute nécessité de destitution : par le fait de 
la mort d’un souverain, les lettres de créance ces- 
saient d’avoir force, les pouvoirs d’un ambassa- 
deur et de toute la légation étaient suspendes ; or, 
l’abdication du roi, le triomphe d’une autre forme 
de gouvernement devaient avoir le même effet que 
la mort, c’est-à-dire que les pouvoirs étaient révo- 
qués sans même qu'il tut besoiu d’un ordre spé- 
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cial. La note retentissante qui parut au Moniteur 
était donc une satisfaction que la faiblesse de M. de 
Lamartiue donnait au parti triomphant ; il frap- 
pait, il destituait tout le corps diplomatique, n’é- 
tait-ce pas courageux? il se garda bien de dire, 
par exemple , que M. de Broglie, alors à Paris, 
avait envoyé sa démission le 26 Février au soir. En 
temps de l'évolution, il faut faire de l’éclat et du 
bruit pour servir le parti qui triomphe. 

A l’égard des légations étrangères à Paris, l’é- 
vénement du 24 fut si rapide, qu’elles eurent à 
délibérer un moment sur les résolutions qu’elles 
devaient prendre. Toutes ne devaient pas envi- 
sager au môme point de vue le fait accompli ; 
les ambassades des États-Unis, de la Suisse de- 
vaient applaudir à la proclamation de la Répu- 
blique, bien qu’elles vissent avec quelque crainte 
cette invasion de la plèbe dans les affaires d’État. 
La première République française avait été très- 
injuste, très-violente à l’égard des États-Unis d’A- 
mérique et même de la Suisse, que l’expédition de 
Brune en 1798 avait dépouillée du trésor de Berne. 
Yerrait-on se renouveler ces ravages conquérants? 
Les États-Unis eux-mêmes étaient un gouverne- 
ment calme, régulier, dont la souveraineté paci- 
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fique était tout-à-fait éloignée de l’esprit des révo- 
lutions : quelle marche suivrait la démocratie 
française? Néanmoins, par un entrainement très- 
explicable, le chargé d’affaires des États-Unis vint 
à 1’Hôtel-de-Ville pour exprimer sa vive sympa- 
thie. M. Dupont, de l’Eure, lui répondit par cette 
phrase neuve et poétique : « C’est le peuple fran- 
çais qui serre la main au peuple américain! » 
Puis on se donna de fraternelles accolades et le 
ministre des États-Unis déclara que, sans attendre 
les ordres de son gouvernement, il se croyait 
suffisamment autorisé à reconnaître et saluer la 
nouvelle Bépublique. 

L’ambassadeur d’Angleterre, lord Normanby, 
se trouvait dans une position particulière; s’il 
avait vu tomber avec quelque satisfaction le pouvoir 
du roi Louis-Philippe, comme tout le tiers parti 
qui se rattachait à lui, il aurait voulu s’arrêter à la 
Régence. Ce point étant dépassé, il dut écrire 
ii son gouvernement ét attendre des instructions 
ultérieures. Il faut d’abord remarquer que l’é- 
cole des whigs gouvernait alors l’Angleterre ; or, 
cette école avait pour principe, depuis la révolu- 
tion de 1688. : * Que tout gouvernement né du 
peuple était légitime ; » c’est ainsi que Fox avait 
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défendu les insurgés de l’Amérique contre la ré- 
pression tentée par la mère-patrie, et que, sous le 
Directoire et le Consulat, les whigs avaient par- 
faitement soutenu : « Que la paix devait et pouvait 
être faite avec la République française. * L’é- 
cole mixte de Canning même n’avait-elle pas se- 
condé l’émancipation de l’Amérique espagnole 
toute pleine des plus violents démocrates ? Lord 
Palmerston, son élève, avait appuyé en Espagne 
la dictature républicaine du général Espartero; 
ensuite, plus récemment, le ministre anglais avait 
fraternisé avec la plus audacieuse démagogie dans 
la Confédération suisse: pourquoi, dès-lors, repous- 
serait-on d’une façon absolue la révolution de 
Paris? il fallait l’étudier, la voir venir : pour le mo- 
ment, son avènement était très-favorable à l'Angle* 
terre, car il mettait fin à la politique d’union 
entre la France et l’Espagne par les mariages de 
.famille et absorbait pendant quelque temps la 
France sur elle-même. La nouvelle République, 
sans alliances possibles avec l’Europe, serait for- 
cée de s’adresser à l’Angleterre, de marcher der- 
rière ses desseins et de s’abriter sous i’bahileté 
de sa diplomatie. • 

Toutes ees causes rendirent très-faciles les pre- 
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raiera rapporta île M. de Lamartine et 4e lord 
N'ortnanby. Les liaisons antérieure® servent bien 
les rapports diplomatiques; or, le poète était 
aimé , admiré par lord et lady Normanby i leurs 
Seigneuries avaient même des prétention* aux 
drames, aux romans de la vie élégante î une in- 
telligence aussi élevée que celle de M, de Lamar- 
tine lui expliquant la cause et les tendances de la 
République devait être écoutée; avec un sens 
très-philanthropique, M. de Lamartine dévelop- 
pait sa théorie de la paix en tout et pour tout. 
Les premières dépêches de lord Normanby furent 
très-favorables à la nouvelle attitude du gouver- 
nement en France. 

Jæs chargés d’affaires de Russie, de Prusse, et 
M. d’Appony, l'ambassadeur d’Autriche, sans s’en- 
tendre précisément d’avance, convinrent de rester 
à leur poste jusqu'à de nouveaux ordres de leurs 
gouvernements respectifs, ou jusqu’aux premières 
violences de la démocratie, insultant leur nationa- 
lité, leurs bétels ou leurs personnes ; ils avaient 
tout à gagner dans cette résolution : que devaient 
désirer leurs gouvernements ? de bonnes infor- 
mations sur l’état des affaires de France, et ils 
étaient sur les lieux ; tous avaient le temps de- 
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vant eux pour s’expliquer sur la reconnaissance du 
nouveau gouvernement et sur la nature de leurs 
relations; jusque-là ils voyaient les faits et ju- 
geaient les hommes. On remarqua dans le corps 
diplomatique, que le nonce apostolique, qui habi- 
tuellement se plaçait à la tête des délibérations et 
des résistances, comme président né, d’après le 
Congrès de Vienne, cette fois accueillit sans répu- 
gnance le nouvel état de choses dans une lettre écrite 
à M. de Lamartine. Cela tenait, sans doute, à la 
position libérale de la papauté en Italie, et au res- 
pect incontestable que la révolution de Février 
avait gardé pour la forme catholique. 

Cependant , ministre au département des affai- 
res étrangères, M. de Lamartine avait un premier 
devoir à remplir selon les habitudes diplomati- 
ques, c’était de notifier l’avénement de la Répu- 
blique aux représentants de l’Europe ; il le fit d’a- 
bord dans une courte circulaire datée du ft mars, 
huit jours environ après la proclamation de la 
République ; retard apporté soit par les gran- 
des affaires du Gouvernement Provisoire , soit 
parce queM.de Lamartine avait désiré s’entretenir 
au préalable avec les représentants de l’Europe en 
maison tierce ou dans l’intimité même des mem- 
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bres du corps diplomatique. La circulaire était sim- 
ple comme une notification officielle : » J’ai l’hon- 
neur de vous informer que le Gouvernement Pro- 
visoire de la République Française m’a confié le 
portefeuille des affaires étrangères ; la forme ré- 
publicaine du nouveau gouvernement n’a changé 
ni la place de la France en Europe, ni ses disposi- 
tions loyales et sincères à maintenir ses rapports 
de bonne harmonie avec les puissances qui vou- 
dront comme elle l’indépendance des nations et la 
paix du monde. Ce sera un bonheur pour moi , 
Monsieur, de concourir, par tous les moyens en 
mon pouvoir, à cet accord des peuples dans leur 
dignité réciproque, et à rappeler à l’Europe que le 
principe de paix et le principe de liberté sont nés 
le même jour en France. » 

Ainsi, qu’on le remarque bien , M. de Lamar- 

•* 

tine ne parlait pas des souverains ou des gouverne- 
ments établis, mais des peuples et de l’harmonie 
qui devait exister dans leurs rapports de mutuelle 
dignité: modification considérable que le ministre 
apportait aux formes diplomatiques jusqu’alors sui- 
vies pour les protocoles. En réponse à cette circu- 
laire, les représentants des divers cabinets se bor- 
nèrent à un accusé de réception ; le nonce seul 
n. 18 
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du Pape y ajouta des remercîments pour le peu- 
ple de Paris qui , dans son mouvement de triom- 
phe, avait res^cté la religion et ses temples. La 
nouvelle République n’eut dabord de relations régu- 
lières qu’avec la Suisse et les États-Unis. Dès l’ori- 
gine il exista avec l’Angleterre une certaine intel- 
ligence sans rapports officiels. A l’égard des au- 
tres membres du corps diplomatique, tout se borna 
au fait unique de la résidence ; ce qui n’engage 
rien que de simples rapports de particuliers à 
gouvernement. 

' Le lendemain, 5 mars, M. de Lamartine adressa 
une nouvelle circulaire, non plus aux membres du 
corps diplomatique, mais à ses propres agents : ce 
qui ne s’explique que par la nécessité de publier 
un manifeste, car ces agents étaient ou démission- 
naires ou destitués; une seule nomination était 
connue, celle de M. de Thiars , ministre en 
Suisse. Cette circulaire fut donc un mode d’an- 
noncer les principes qui devaient guider la Répu- 
plique Française dans ses relations avec les puis- 
sances étrangères. Comme ce document a été la 
base de toute la diplomatie du Gouvernement Pro- 
visoire ( 25 février au A mai ) , l’histoire doit le faire 
connaître et le discuter avec la plus sérieuse atten- 
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tion. • Vous connaissez, disait M. de Lamartine, les 
événements de Paris, la victoire du peuple, son hé- 
roïsme, sa modération, son courage : l’ordre rétabli 
par le concours de tous les citoyens comme si, dans 
cet interrègne des pouvoirs visibles, la raison géné- 
rale était à elle seule le gouvernement de la France.* 
Ces phrases retentissantes à l’éloge de la révo- 
lution de Février l’expliquaient ensuite dans son 
but idéal. « La révolution française vient d’en- 
trer ainsi dans sa période définitive: la France 
est République. La République Française n’a pas 
besoin d’être reconnue pour exister, elle est de 
droit naturel; elle est de droit national; elle est 
la volonté d’un grand peuple qui ne demande son 
titre qu’à lui-même. Cependant, la République 
Française désirant entrer dans la famille des gou- 
vernements institués comme une puissance ré- 
gulière et non comme un phénomène pertur- 
bateur de l’ordre européen, il est convenable que 
vous fassiez promptement connaître au gouver- 
nement près duquel vous êtes accrédité le prin- 
cipe et les tendances qui dirigeront désormais la 
politique extérieure du Gouvernement français. • 
M. de Lamartine refaisait l’apostrophe de Bo- 
naparte à Campo-Formio ; * La République est 
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comme le soleil , bien fou qui en nie les rayons 
lumineux. » Dans quels antécédents et dans 
quelles annales le ministre trouvait-il que la Ré- 
publique était dans le droit naturel et dans le 
droit national de la France ? Le ministre daignait 
ensuite rassurer l’Europe : t La proclamation de 
la République n’est un acte d’agression contre 
aucune forme de gouvernement dans le monde ; 
les formes de gouvernement ont des diversi- 
tés aussi légitimes que les diversités de carac- 
tère, de situation géographique, de développe- 
ment intellectuel , naturel et moral des peuples. 
Les nations ont , comme les individus, des âges 
différents ; les principes qui les régissent ont des 
phases successives; les gouvernements monar- 
chiques, aristocratiques, constitutionnels, répu- 
blicains sont l’expression de ces différents degrés 
de maturité dans l’opinion des peuples ; ils de- 
mandent plus de liberté à mesure qu’ils se sentent 
capables d’en demander davantage; ils deman- 
dent plus d’égalité et de souveraineté à mesure 
qu’ils sont inspirés par plus de justice et d’a- 
mour pour le peuple. Question de temps. Un 
peuple se perd en devançant l’heure de cette ma- 
turité, comme il se . déshonore en la laissant 
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échapper sans la saisir. La Monarchie et la Répu- 
blique ne sont pas, aux yeux des véritables hom- 
mes d’État, des faits absolus qui se combattent à 
mort. Ce sont des faits qui se contrastent et qui 
pourraient vivre face à face en se comprenant et 
en se respectant. » 

Cette théorie orgueilleuse faisait de la démocra- 
tie le dernier but et le plus noble terme des 
gouvernements; elle daignait vivre en bonne harmo- 
nie avec les monarchies! Les peuples qui restaient 
sous les rois n’étaient pas murs et parfaits : insulte 
jetée à l’Europe entière. Puis venait la théorie du 
ministre sur l’histoire militaire et conquérante de 
la révolution : « La guerre n’est pas le principe de 
la République Française comme elle en devint la 
fatale et glorieuse nécessité en 1792; entre 1792 
et 1848, il y a un demi-siècle. • Ici M. de Lamar- 
tine résumait son histoire des Girondins en éta- 
blissant que la guerre avait été l’œuvre des modé- 
rés et des monarchistes , et que les démocrates ou 
jacobins ne l’avaient point voulue; flatterie jetée 
aux Robespierristes que M. de Lamartine ména- 
geait beaucoup: la guerre d’ailleurs n’était-elle 
pas la perte de la liberté? « Ne vous y trompez pas 
cependant , continuait M. de Lamartine, ces idées 
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que le Gouvernement Provisoire vous charge de 
présenter aux puissances connue gages de sécu- 
rité européenne, n’ont pas pour objet de faire par- 
donner à la République l’audace qu’elle a eue de 
naître, encore moins de demander humblement 
la place d’un grand droit et d’un grand peuple en 
Europe 5 elles ont un plus noble objet : faire réflé- 
chir les souverains et les peuples, ne pas leur per- 
mettre de se tromper involontairement sur le ca- 
ractère de notre révolution , donner son vrai jour 
et sa physionomie juste à l’événement ; enfin, don- 
ner des gages à l’humanité avant d’en donner à 
nos droits et à l’honneur s’ils étaient méconnus ou 
menacés. » . . 

A. la suite de cette longue accumulation de me- 
naces sans but bien précis, M. de Lamartine dé- 
clarait que la nouvelle République ne ferait point la 
guerre, mais qu’elle l’accepterait ; » Heureuse 
la France, si on lui déclare la guerre et si on la 
contraint ainsi à grandir en force et en gloire. » 
Fières paroles qui aboutissaient au non-sens 
que voici : « Les traités de 1815 n’existent plus 
en droit aux yeux de la République Française, 
toutefois les circonscriptions territoriales de ces 
traités sont un fait qu’elle admet comme base 
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et connue point de départ dans ses rapports avec 
les autres nations. » Comment expliquer l’exis- 
tence d’actes diplomatiques abolis en droit et 
qu’on exécutait en fait! où était la moralité, la 
légalité d’une telle situation! C’est que M. de La- 
martine était en présence d’une double néces- 
sité ; il voulait plaire à la multitude, aux fiers de 
son parti qui avait tant déclamé autrefois contre 
les traités de 1815. Mais il sentait bien que la 
moindre atteinte portée aux traités ( et l’Angle 
terre l’avait déclaré), c’était la guerre générale. 
De là cette ditficile distinction entre le droit et le 
fait, aveu d’injustice et d’impuissance. 

Cette idée timide et fausse, M. de Lamartine la 
développe par des subtilités : « Si les traités de 
1815 n’existent plus que connue faits à modi- 
fier d’un comtnmun accord, et si la République 
déclare hautement qu’elle a pour droit et pour 
mission d’arriver régulièrement et pacifiquement 
à ces modifications, le bon sens, la modération , 
la prudence de la République existent et sont pour 
l’Europe une meilleure et plus honorable garantie 
que la lettre de ces traités si souvent violée ou 
modifiée par elle.» Dans ses rapports publics et ré- 
guliers » la République respecterait les droits éta- 
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biis ; mais immédiatement le ministre tendait la 
main à la propagande. * Si l’heure de la révo- 
lution de quelques nationalités opprimées en 
Europe , ou ailleurs , nous parait avoir sonné 
dans les décrets de la Providence ; si la Suisse, 
notre fidèle alliée depuis François I e * était con- 
trainte ou menacée dans le mouvement de crois- 
sance qu’elle a prise chez elle pour prêter une 
force de plus au faisceau des gouvernements dé- 
mocratiques, si les États indépendants de l’Italie 
étaient envahis, si l’on imposait des limites ou des 
obstacles à leur transformation intérieure, si 
on leur contestait à main armée le droit de 
s’allier entre eux pour consolider une patrie Ita- 
lienne, la République Française se croirait en droit 
d’armer elle-même pour protéger ces mouvements 
légitimes de croissance et de nationalité des 
peuples. » 

Ces paroles si claires du manifeste, n’étaient- 
elles pas un encouragement jeté à toutes les tenta- 
tives de révolution? Ainsi chaque nationalité oppri- 
mée pourrait se lever, la Pologne, l’Irlande, l’ Italie, 
la Hongrie, les Slaves; la République lui tendait la 

la main ; était-ce là de la diplomatie régulière? Les 

<• 1 

phrases sur la Suisse étaient dirigées contre le Sun- 
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derbund , et l’on se prononçait pour la turbulente 
démagogie de Genève, de Berne et de Lauzanne. 
M. de Lamartine précisait davantage ce qui con- 
cernait T Italie : il disait aux Toscans, aux Pié- 
montais, aux Romains, à Naples, à la Sicile: « Ren- 
versez votre gouvernement traditionnel, brisez les 
couronnes, formulez même une grande Répu- 
blique Italienne, nous vous soutiendrons dans vos 
efforts ; nous armerons pour vous. » 

Pour mieux expliquer cette pensée de désorga- 
nisation , M. de Lamartine ajoutait : « La Répu- 
blique est décidée également à ne jamais violer 
son principe démocratique au dehors; elle ne lais- 
sera mettre la main de personne entre le rayon- 
nement pacifique de sa liberté et le regard des 
peuples; elle se proclame l’alliée intellectuelle 
et cordiale dë tous les droits, de tous les progrès , 
de tous les développements légitimes d’institutions 
des nations qui veulent vivre du même principe 
que le sien. » Quel engagement immense et dan- 
gereux ! C’était promettre l’intervention à toutes 
les révoltes : c’était dire aux peuples : « Proclamez- 
vous en République, adoptez un principe con- 
forme au nôtre, et nous serons là pour vous sou- 
tenir! * Je suppose un pouvoir ferme et courageux 


Digitized by Google 



282 


LA SOCIÉTÉ LT LLS 


avec la volonté de faire la guerre, une telle décla- 
ration francité et haute aurait eu une certaine va- 
leur; il y aurait eu de la fierté, du courage dans 
uuo République nouvelle qui aurait ainsi jeté son 
ultimatum au monde. Que si au contraire, après 
un tel encouragement déclamatoire, on laissait 
les peuples se révolter d’abord pour les abandon- 
ner ensuite, c'était le désordre et la réaction 
qu’on encourageait à la fois. 

Presque aussitôt M. de Lamartine caressait 
d’une façon aussi nette qu’abaissée l’alliance an- 
glaise : t Une seule question de guerre avait été 
j)osée, il y a un an entre la France et l’Angle- 
terre ; cette question de guerre, ce n’était pas la 
France républicaine qui l’avait posée , c’était la 
dynastie. La dynastie emporte avec elle ce danger 
de guerre qu’elle avait suscité pour l’Europe par 
l’ambition toute personnelle de ses alliances de 
famille en Espagne. Ainsi cette politique domesti- 
que de la dynastie déchue qui pesait depuis 17 ans 
sur notre dignité nationale, pesait en môme temps 
par ses prétentions à une couronne de plus à Ma- 
drid, sur nos alliances libérales et sur la paix. La Ré- 
publique n’a point d’ambition , la République n’a 
point de népotisme ; elle n’hérite pas des préten- 
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lions d’uue famille ; que l’Espagne se régisse elle- 
même, que l’Espagne soit indépendante et libre, 
la l’rance pour la solidité de cette alliance natu- 
relle compte plus sur la conformité de principes 
que sur la succession de la maison de Bourbon. » 
Était-ce sérieusement que parlait le ministre des 
affaires étrangères de France? Quoi, la prépondé- 
rance traditionnelle de la monarchie sur l’Es- 
\ 

pagne, le système de Louis XIV, le pacte de fa- 
mille, tout cela était une question personnelle et 
de dynastie ! Ce que la Convention avait continué 
par le traité de Bâle (1795) ; ce que le Directoire 
avait imposé lors de l’ambassade de l’amiral Tru- 
guel(1798); ce que le Consulat avait caressé et dé- 
veloppé avec faveur en traitant de concert avec 
l’Espagne contre les Anglais, lors de la paix d’A- 
miens (1801); ce que l’Empire de Napoléon avait 
exagéré par un système de dynastie nouvelle 
(1808); tout cela devait être abandonnée pour le 
système très-niais de l’alliance des peuples, le re- 
frain, je le répète, du chansonnier Béranger? 11 est 
vrai que pour satisfaire l’esprit de propagande, 
M. de Lamartine ajoutait aussitôt que l’Espagne 
devait être libre ; véritable menace jetée au gouver- 
nement de la reine! Enfin le côté véritablement 
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puéril de cette circulaire, était celui dans lequel 
le ministre des affaires étrangères chargeait les en- 
voyés de la nouvelle République, d’expliquer aux 
gouvernements étrangers, presque comme datis 
une chaire , le symbole de la liberté , de l'égalité , 
de la fraternité. « Le sens de ces trois mots appli- 
qués à nos relations extérieures est celui-ci : af- 
franchissement de la France des chaînes qui pe- 
saient sur son principe et sur sa dignité, récupé- 
ration du rang qu’elle doit occuper au niveau des 
grandes puissances européennes ; enfin déclaration 
d’alliance et d’amitié à tous les peuples. Si la France 
a la conscience de sa mission libérale et civilisa- 
trice dans le siècle, il n’y a pas un de ces mots qui 
signifie guerre ; si l’Europe est prudente et juste, il 
n’y a pas un de ces mots qui ne signifie paix. » 
Quelles chaînes avaient pesé sur la France, 
pour que M. de Lamartine annonçât son affranchis- 
sement? Quel rang avait-elle donc perdu si ce 
n’est par la fatalité du principe révolutionnaire ? Que 
signifiait cette alliance offerte aux peuples sans dire 
un mot des gouvernements, comme s’ils étaient 
séparés! En dépouillant donc cette circulaire de sa 
phraséologie déclamatoire, elle semblait dire à l’Eu- 
rope ceci : « Nous n’avons ni la sincérité ni la force 
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de vous déclarer la guerre ouvertement ; les chances 
pourraient être contre nous, et la coalition de 1815 
se reformer par l’invasion et la conquête; mais 
cette guerre nous vous la faisons sournoisement, 
par des moyens secrets ; chez vous il y a un parti 
de mécontents ; nous lui renvoyons le rayonne- 
ment de notre démocratie ; si vous êtes renver- 
sés tant mieux ; nous fraterniserons avec les ré- 
voltés pour nous autres des frères et amis : 
notre diplomatie , c’est la propagande secrète en 
Italie, en Allemagne, en Hongrie; enfin, et pour 
que l’Angleterre nous laisse faire tout cela, nous lui 
cédons la supériorité sur l’Espagne ; nous applau- 
dirons même, si la haine de lord Palmerston subs- 
titue à la souveraineté régulière de la reine Isa- 
belle, la dictature républicaine d’Espartero. • 
C’était le bouleversement du droit public eu- 
ropéen que cette circulaire. Il faut maintenant 
chercher en dehors du caractère et des études de 
M. de Lamartine, la cause qui lui faisait apposer 
son nom à un manifeste aussi étrange. Paris, de 
1830 à 1848, s’était peuplé de réfugiés de toutes 
origines, de toutes nationalités. Italiens, Polonais, 
Allemands, Hongrois, Espagnols , Irlandais, et la 
plupart avaient contribué très-activement aux bar- 
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ricades et à la victoire du 24 Février ; depuis le ' 
triomphe de la République, le nombre même s’é- 
tait agrandi par l’arrivée subite de tous les réfugiés 
les plus agitateurs qui avaient cherché un abri en 
Suisse, en Angleterre. Presque aussitôt, et tout na- 
turellement, ceux-ci s’étaient mis en rapport avec 
la partie exaltée des sectionnaires : n’était-il pas 
très-naturel que ceux qui souffraient pour la même 
idée et adoraient la même divinité, se prêtassent 
un mutuel secours? il se manifesta dès-lors une ac- 
tion extérieure sur tous lesacteset les protocoles du 
département des affaires étrangères; les clubistes 
se lièrent aux réfugiés et il ne fut plus question 
seulement de la République en France, mais de la 
République universelle. 

11 faut dire pourtant que les réfugiés ne profes- 
saient pas tous les mêmes opinions sur les affaires 
de leur pays; quelques-uns (ils étaient en mino- 
rité) auraient voulu respecter les gouvernements 
établis, et ne demander aux monarchies que les 
concessions indispensables à la liberté constitu- 
tionnelle. lo plus grand nombre, ambitieux ou rê- 
veurs, entouraient fortement le double symbole de 
démocratie et d’unité ; ceux-ci voulaient, sous des 
lois générales, la République italienne, allemande. 
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espagnole, irlandaise, slave, hongroise, et le réveil 
dé toutes ces nationalités sous les fortes lois de la 
démocratie. Leur dessein était bien arrêté d’atta- 
quer à main armée les gouvernements établis; 
pour cela ils appelaient le concours de toutes les 
sympathies révolutionnaires. Or la circulaire de 
M. de Lamartine était comme l’expression de leur 
juste espérance ; comment aurait-on pu empêcher 
les émigrés d’appeler un retour solennel dans la 
patrie I Pauvres et fiers exilés, ils rêvaient juste- 
ment la République universelle. Le manifeste du 
5 mars servait leur désir. 

11 y avait aussi diverses opinions parmi les hom- 
mes qui dirigeaient le Gouvernement Provisoire ; 
les uns très-hardis, au risque de la guerre, vou- 
laient immédiatement protéger toutes les entre- 
prises des réfugiés : n’avait-on pas avec eux une 
communauté de principe? Toute hésitation leur 
paraissait trahison et lâcheté; et parmi ceux-ci, 
quelques-uns distinguaient encore entre les petites 
et les grandes puissances! Qu’avail-on h risquer de 
lâcher sur la Belgique, le Piémont, ou le grand du- 
ché de Bade, quelques milliers de réfugiés qui 
s’engageaient à faire proclamer la République? Si 
l'on réussissait tant mieux ; en cas d’échec on dé- 
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savouerait l’action de la propagande. Plus de mé- 
nagements devaient être gardés avec les grandes 
puissances telles que T Angleterre, l’Autriche et la 
Prusse, qui pouvaient mettre sur pied des armées 
considérables pour le soutien de leurs principes. 
La grande majorité du Gouvernement Provisoire 
penchait pour le respect des constitutions éta- 
blies, afin d’éviter toute secousse de guerre : 
seraient-ils toujours les maîtres? N’y avait-il pas des 
engagements donnés en particulier par tel ministre 
ou tel sous-secrétaire d’ État lié à la propagande 
européenne ? 

M. de Lamartine, pour l’exécution de la politi- 
que exposée dans le manifeste, dut organiser tout 
à la fois ses bureaux et son corps diplomatique ; le 
personnel des bureaux qui s’était occupé sérieu- 
sement de diplomatie sous la monarchie se reti- 
rant, toute la place fut vide. D’ailleurs la présence 
de M. Bastide, comme sous-secrétaire d’ État, ne 
permettait guère d’espérer l’application d’une poli- 
tique conservatrice ; M. Bastide, avec la teinte re- 
ligieuse et honnête de ses opinions, avait passé sa 
vie dans la propagande, dans des liaisons intimes 
avec les réfugiés étrangers, au sein même de la 
jeune Italie, comment espérer qu’il se séparerait 
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de ses antécédents pour adopter les maximes sé- 
rieuses d’une politique européenne? Les premiers 
choix de M. de Lamartine restèrent dans une certaine 
ligne aristocratique ; M. de Thiars fut choisi pour la 
Suisse, M. le duc d’Harcourt dut aller à Rome, 
et l’on désigna le marquis de Boissy pour Flo- 
rence. Ces noms furent jetés en avant pour rassurer 
l’Europe, sorte de passeports aux missions sourdes 
et secrètes de la propagande. 

Pour régulariser toutes les positions aux affaires 
étrangères et leur imprimer une teinte démocrati- 
que, M. de Lamartine adressa un rapportau Gou- 
vernement Provisoire sur les titres à donner 
aux agents de la République française, toujours 
dans son langage vide et retentissant : « Les 
gouvernements républicains et démocratiques 
n’ont pas besoin, pour leurs relations diploma- 
tiques avec les puissances étrangères, du près-' 
tige des titres, du luxe de la représentation, de 
la prééminence des rangs dans les cours : l’autorité 
morale de leurs agents au dehors est dans le nom 
de la nation qu’ils représentent, leur luxe est dans 
la simplicité, leur rang est dans leur titre, leur di- 
gnité est dans le respect qu’ils inspirent et dans le 
respect qu’ils témoignent aux gouvernements et 

IL 19 
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aux peuples auprès desquels ils sont envoyés. La 
République française ne saurait trop tôt ramener 
à ces sentiments et à ces principes le système de 
la représentation démocratique. La simplification 
uniforme des titres de ses agents doit être à la fois 
un signe caractéristique de la nation républicaine 
et uné mesure d’économie par la réduction des 
traitements affectés à ces hautes superfluités de la 
hiérarchie diplomatique. Un petit nombre de titres 
uniformes, modestes, clairs, significatifs des quatre 
ordres de fonctions de nos agents au dehors, voilà 
pour la caractérisation de notre diplomatie : Kn 
conséquence, continuait M. de Lamartine, le titre 
d’ambassadeur est supprimé, sauf le cas exception- 
nel où il conviendrait à la République de donner 
à son représentant un caractère plus solennel 
comme, par exemple, la signature d’un traité 
européen ou pour représenter la République dans 
un Congrès. » . 

Le caractère de toute cette école qui surgissait 
au 2à Février, c’était la phrase déclamatoire, 
les immenses théories pour aboutir à de tout petits 
résultats; on ouvrait de grandes bouches pour 
dire des vulgarités. D’après le nouveau décret, 
les agents de la République se divisaient en quatre 
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danses : les ministres plénipotentiaires, les char- 
gés d’affaires, les secrétaires de légation, les aspi- 
rants diplomatiques. On devait opérer par cette 
nouvelle organisation de notables économies, et il 
se trouva, au contraire, que le département eut 
besoin de nouveaux crédits: ceci tenait à plusieurs 
causes, Le personnel des légations et des consu- 
lats ayant été changé d’une façon presque absolue, 
on dut pourvoir aux remplacements, ce qui occa- 
sionnait des surcroîts de dépenses; il fallait payer le 
voyage des fonctionnaires remplacés et les frais 
d’installation des nouveaux qui se montraient sur 
■ce point très-difficiles et très-exigeants. 

; A titre de secours ou d’indemnité, M. dé 
Lamartine, par sympathie , devoir ou situation), 
dut accorder des frais de roule, ou des subsides 
aux réfugiés qui voulaient s’en revenir dans leur 
patrie, il fut dit que d’autres emplois avaient été 
faits dans le but d’agiter l’Europe; je crois que 
c’est au ministère de l’intérieur qu’il faudrait plu- 
tôt chercher la source de ce grand mystère de la 
•propagande. Tous les systèmes nouveaux ont la 
prétention des économies; elles n’aboutissent 
jamais qu’à un déplacement de personnes et de 
chiffres, parce que chaque système a ses nécessités 
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et ses infirmités. Ceux qui soutiennent le con- 
traire mentent à la vérité historique. 

Ce nouveau personnel qui entourait M. de La- 
martine , était-il honnête et capable ainsi qu’il 
pouvait le désirer ? 11 n’est jamais entré dans l’es- 
prit de l’auteur de ce livre d’examiner les noms 
propres au point de vue de leur notabilité et de 
leur moralité; chaque système porte dans ses 
flancs des plaies profondes. M. de Boissy a fait sur ce 
sujet des révélations curieuses et passionnées. La 
Bépublique qui devait être si pure de favoritisme, 
se permit toute espèce de caprice, plus qu’un pa- 
cha d’Orient. Les poètes ont des facultés divines ; 
ils transforment les intelligences, les capacités : 
ceux qui la veille traçaient quelques lignes décla- 
matoires, le lendemain étaient changés en minis- 
tres plénipotentiaires et en diplomates supérieurs. 
Ce n’était pas ainsi que procédait la Convention 
Nationale, lemodèle que le nouveau Gouvernement 
voulait suivre ; dans ses bureaux étaient les chefs 
et les employés supérieurs de l’ancien département 
des affaires étrangères, Benoît, D’Hauterive, Maret ; 
quand il s’agit de traiter à Bâle, elle désigna 
son ambassadeur en Suisse, Barthélemy, l’ancien 
premier secrétaire du duc de Choiseuil ; à Naples, 
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elle avait M. Alquier, l’un des plus habiles et des 
plus souples agents de la diplomatie. 

M. de Lamartine ne suivit pas ces traditions et, 
improvisant son corps diplomatique, sauf de très- 
honorables exceptions, il le prit un peu partout ; ses 
distractions de poète furent en cela secondées, 
j’ai presque dit dominées par M. Bastide, ou par 
d’autres hommes de ce parti qui surveillaient ses 
moindres démarches. M. de Lamartine ne fut point 
libre ; un esprit distingué comme le sien n’eût pas 
toujours accepté des gens d’une certaine nature, af- 
filiés aux clubs et à la propagande, et il n’eût pas 
frappé d’autres noms honorables. Hélas î dans les 
affaires publiques, homme d’un parti on n’est plusà 
soi, on se livre à lui corps et âme, il vous domine 
comme une puissance, il vous ronge comme un re- 
mords. M. Bastide, lui-même, était sous le prisme de 
son éducation et de ses idées ; cœur honnête, sans 
étendue d’esprit, il ne voyait rien au-delà de la 
démocratie ; il l’aimait de passion : et qui pou- 
vait lui en faire un reproche? la vie politique d’un 
homme ne s’abdique pas. 

C’était M. Bastide surtout qui recevait les réfu- 
giés étrangers ; lié avec la jeune Italie et l’unité 
Allemande, il devait voir avec plaisir et seconder 
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avec délices tous les projets des réfugiés contre les 
gouvernements établis; En vérité , c’était une 
singulière façon de se poser vis-à-vis le corps di- 
plomatique étranger i ses sympathies n’élaient 
jms là ; il faisait avec eux les affaires courantes, et 
avec les réfugiés de tous pays les négociations ac- 
tives. C’est dans cet esprit que furent arrêtés lès 
premiers choix de diplomatie : on dut tendre une 
main (ce n’était pas la plus chaude) aux gouver- 
nements 5 ét l’autre main, ardente et forte, aux ré- 
volutionnaires exilés : « Allez, que Dieu Vous donne 
k victoire! » Tel était le grand vœu donné par 
ki République aux réfugiés. Pourtant elle était en 
paix avec les cabinets ! 

C’est surtout pour les consuia ts que les choix se res- 
sentirent de cette triste influence révolutionnaire. 
M. de Lamartine, incessamment en rapport avec k 
partie extérieure des clubs ( il avait l’orgueil de 
les dominer et de les fasciner ), destitua plus d’un 
vieux consul,: hommes spéciaux, pour leur substi- 
tuer des favoris de la révolution, sans titres, ou 
d’autres existences qu’il avait besoin de caresser. 
On dit même que des hommes appartenant à des 
professions industrielles ou hasardées furent jetés 
dam cette carrière de longue expérience : tous les 
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despotismes se ressemblent par la violence ou les 
caprices , et ce n’est pas seulement Caligula qui fit 
son cheval consul ; nul ministre, j’en excepte celui 
de l’intérieur, ne fut plus fatalement livré à l’esprit 
des clubs que M. de Lamartine, et cela sans mau- 
vais vouloir, sans intention perverse, par une sorte 
de générosité et de courage individuel qui le faL' 
sait se jouer avec la foudre. 11 faut être juste en- 
vers lui; il s’était donné en M.- Bastide un sur- 
veillant inquiet, passionné pour ses amis, intolé- 
rant pour tout ce qui ne pensait pas comme lui; 
ceci tenait aux antécédents, à l’éducation révolu- 
tionnaire de M. Bastide, fervent et sincère dans ses 
convictions, et qui n’était à l’aise qu’avec les hom- 
mes qui les professaient avec ardeur. 

Aussi voyait-on moins aux audiences du minis- 
tre les membres du corps diplomatique que les 
chefs et les principaux agens des diverses émigra- 
tions, polonaise, allemande, italienne, etc., depuis 
; , • , 

.longtemps en rapport avec M. Bastide et ses amis. 

Ces émigrés demandaient les moyens de délivrer 
la patrie commune à l’exemple de la France : 
il leur fallait des armes, de l’argent pour accom- 
plir ce grand dessein î Dans l’état des relations of- 
ficielles avec l’Europe, certains ménagements de- 
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vaient être gardés ; les fonds étaient le plus sou- 
vent pris sur le département de l’intérieur, mais 
les encouragements, les bonnes et belles paroles 
venaient de MM. de Lamartine et Bastide : « Dieu de- 
vait aide à la démocratie, aux martyrs de la tyran- 
nie, » J’ajouterai même que dans les deux écoles 
de réfugiés, celle qui se montrait la plus absolue, 
la République unitaire, trouvait plus d’encourage- 
ment auprès de M. Bastide que l’école à ménage- 
ments qui voulait respecter les gouvernements éta- 
blis et leur demander de simples modifications : ce 
qu’on avait réalisé en France, pourquoi ne point le 
tenter sur les autres pointsde l’Europe? PourM.Bas- 
tide, la perfection de l’état social c’était la Républi- 
que universelle et chrétienne ; c’est à l’aide de ces 
idées que le Gouvernement Provisoire devait rayon- 
ner autour de lui-même par ses paroles et par ses 
actes. 

Le premier État indépendant sur lequel devait 
agir la révolution de Février, c’était la Belgique, 
et l’on avait vu qu’un grand mensonge avait été 
jeté en pâture à la crédulité démocratique de la 
population de Paris : « La République est pro- 
clamée à Bruxelles. » Le bon sens de la nation 
belge l’avait garantie contre les périls d’une telle 
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aventure, et le roi s’était nettement expliqué avec 
la bourgeoisie et le parti libéral très-avancé sur 
les volontés du pays. Une fois que la forme monar- 
chique fut acceptée et préférée, le roi, tout en fai- 
sant des concessions fort larges au principe élec- 
toral , demanda les pouvoirs nécessaires pour dé-; 
fendre son autorité. On savait à Bruxelles, à ne 
pas en douter, que plus d’une tentative serait 
faite par les démocrates de Paris pour imposer la 
République aux Belges ; on dut se préparer à les 
repousser. La proximité de la France et de la Bel- 
gique avait amené des rapports incessants entré les 
deux États : à Paris, il y avait au moins huit mille 
Belges, appartenant aux diverses professions ; un 
grand nombre d’ouvriers étaient employés aux 
chemins de fer, et cette masse d’hommes se trou- 
vait habituellement en rapport avec les démo- 
crates ardents, condamnés politiques, qui étaient 
venus chercher l’hospitalité en France. 

Ce fut du sein de cette émigration mécontente 
que surgit la première idée d’une expédition ar- 

i 

mée contre la Belgique pour lui imposer la pro- 
pagande républicaine. 11 faut noter d'abord que le 
gouvernement belge ne s’était point mis en hostilité 
avec la forme nouvelle d’institutions que le parti vic- 
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torieux adoptait le 24 Février; loin de là,M. le prince 
de Ligne uvail vu M. de Lamartine pour Pussurer 
d’abord que le roi Léopold, après les premières for- 
malités d’usage, reconnaîtrait sans hésitation ni re- 
tard le principe de gouvernement que la France se 
donnerait. D’où vient donc qu’au milieudeces rap- 
ports sérieux et rationnels une expédition se pré|>ara 

s 

contre la Belgique, année avec les fusils des arse- 
naux? Quel était ce droit public qui permettait d’at- 
taquer un État voisin avec lequel on n’était point en 
guerre, et de renverser le chef avoué d’une nation ? 
Dans ce temps bizarre, on vit toutcela sans déguise- 
ment, en plein soleil, avec une telle publicité que 
M. lé prince de Ligne pnt savoir, jour par jour, tous 
les moindres incidents de l’expédition et en faire 
part à son gouvernement. On accusa môme le cabi- 
net de Paris d’avoir aidé ces informations, ce qui 
aurait été à la fois une faiblesse et une trahison in- 
digne. Un gouvernement doit être assez fort pour 
empêcher le mal ; une fois qu’il autorise un acte, 
il doit être assez loyal pour ne pas le désavouer. Un 
fait constaté aux yeux de tous, c’est que les armes 
et l’argent avaient été fournis par les agents du 
Gouvernemen Provisoire. 

11 se trouva que le cabinet belge fut jmrfaile- 
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ment en mesure pour repousser la tentative révo- 
lutionnaire sur ses frontières ; les régiments dé- 
voués au roi et à la Constitution marchèrent avec 
confiance contre ceux qu’ils appelaient hautement 
les ennemis de la patrie. Les réfugiés, armés de 
fusils pris dans les arsenaux français, s’avancè- 
rent en colonnes timides ou confuses ; on leur 
avait assuré appui et enthousiasme ; ils trouvé* 
rent résistance et répulsion à Risque-Tout. 11 fut 

dit qu’il y avait eu, dans cette triste affaire, autant 

» 

de police que de force militaire ; daus les projets 
révolutionnaires la police est toujours pour moitié, 
earit y a beaucoup de caractères honteux etmixtes 
dans les partis. Ce fut un premier point <Tarrét au 
mouvement révolutionnaire que l’affaire de Risque- 
Tmt s véritable échec de la propagande. L’Europe 
put voir qu’avec un peu d’énergie et d’habileté elle 
pourrait se sauver de la crise. La Belgique eut as- 
sez de raison pour se tenir au gouvernement pro- 
tecteur du roi Léopold, prince calme, sensé, habile, 
qui avait assuré au pays un large développement 
industriel et commercial ; les Belges furent tou- 
jours moins utopistes que pratiques, et le triste 
spectacle de Paris, pendant le mois de mars, n’était 
pas susceptible d’appeler des imitations. 
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Cet échec fit surtout impression en Angleterre, 
au moment où les M'higs se préoccupaient sérieu- 
sement de l’état des esprits dans les trois Royau- 
mes. On avait puérilement annoncé à Paris, le 
premier jour, que la République avait été procla- 
mée à Londres, encore dans un intérêt de com- 
plicité : c’était mal connaître l’esprit, les mœurs 
de ce peuple , la tendance politique des institu- 
tions : un ministre whig était au gouvernement de 
l’État; ses tendances pouvaient être libérales, mais, 
en aucun cas, les diverses fractions de l’aristocratie 
ne se seraient séparées sur une question aussi gravé 
que celle de la Monarchie et de la République; le 
respect pour l’autorité de la reine était tellement 
unanime, qu’aucun parti n’aurait songé à la ren- 
verser, car l’Histoire était le grand enseignement. 
Les éléments qui composaient la société anglaise 
étaient de nature à l’assurer complètement contre 
toute idée de désordre : 1° Le respect traditionnel 
pour la loi et l’autorité; ce que la France n’avait 
plus, l’Angleterre l’avait conservé avec le plus grand 
Scrupule et la plus haute loyauté; la baguette 
d’un constable partout était obéie, et la foule se 
dissipait devant elle ; 2* l’organisation de l’armée, 
qui faisait du soldat une machine obéissante. 
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ployée à la longue discipline sous des officiers pris 
dans les classes de l’aristocratie et de la haute 
bourgeoisie ; 3° la crainte que le peuple avait de 
l’habit rouge du soldat, et l’absence de toutes ces 
idées mixtes de population armée, garde nationa- 
le, avec des opinions impératives qui troublaient 
l’esprit d’obéissance passive dans la société; 4" le 
caractère sérieux des Anglais, calculant avec au- 
tant de sang-froid que les Belges, les profits et les 
pertes d’une situation nouvelle, et sachant bien 
ce que la démocratie donnerait de misères. 

On Se trompait sur le caractère des partis qui 
divisaient la Grande-Bretagne : les tories étaient 
trop habiles pour grandir encore la crise publique 
de l’Angleterre par une opposition d’abord trop 
violente contre les whigs qui leur paraissaient les 
hommes de la situation ; ils soutenaient lord 
Palmerston sans l’aimer. Les radicaux, d’un autre 
côté, n’étaient point opposés au ministère whig : 
par une hostilité trop vive, n’allaient-ils pas com- 
promettre les institutions anglaises au profit d’une 
démocratie sans limites? De toutes les forces acti- 
ves et remuantes, il ne restait plus en dehors que 
les chartistes, dont on s’exagérait la puissance et 
le nombre. L’esprit de procession sous des banniè- 
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res et des couleurs est Inhérent au caractère an- 
glais; mais dans celte grande agitation l’ordre se 
conserve et se maintient. Parmi les chartistes, s’il 
existait quelques républicains en très-petit nom- 
bre qui déclamaient contre la reine Victoria, l’im- 
mense majorité voulait le maintien de la souve- 
raine des trois Royaumes et entonnaient le God 
j tare the Queen! C’était donc une grande illusion 
que de croire à la proclamation d’une République 
en Angleterre ; le ministère whig, avec habileté, 
avait retiré les blils les plus impopulaires sur les 
taxes , et dès le 20 mars il ne restait plus de véri- 
tablement sérieux., en Angleterre, que la situation 
extérieure et l’état si grave du continent avec le- 
quel son cabinet avait conservé des rapports. 

Le caractère de lord Pnhnerston n’était pas 
complet; mais il avait compris, avec habileté, 
que lorsqu’un fait d’une certaine importance se 
produit dans la société politique, il faut l'accep- 
ter d’abord pour le diriger et le conduire. Sans 
doute les whigs n’avaient pas voulu aller Jusqu’à la 
République en France; puisqu’elle était un fait 
accompli , on défait bien le reconnaître. Le ma- 
nifeste de M. de Lamartine faisait d’abord une 
première et large concession qui rendait un accom- 
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modement facile; la France renonçait à toute pré- 
pondérance sur l’Espagne, abandonnant ainsi la 
politique de dynastie suivie par Louis-Philippe, et 
l’objet des plus vives colères de lord Palmerston. 
La nouvelle République, ensuite, dans l’impuis- 
sance de trouver des liens en Europe, se jetait 
dans les bras de l’Angleterre qui allait devenir 
son alliée, son mentor. Lord Normamby reçut 
pour instructions de s’entendre avec M. de La- 
martine sur toutes les questions soulevées afin de 
donner un caractère régulier et sérieux à une di- 
plomatie naturellement irréfléchie, décousue, inex- 
périmentée. C’était toute une éducation à faire : 
chaque fois que la démocratie française exprimait 
un désir dans la politique générale de l’Europe, 
lord Normamby offrait de se joindre à elle afin de 
calmer ses impatiences et de régler ses désirs im- 
pétueux dans les négociations, et cette interven- 
tion commune était presque toujours acceptée par 
M. de Lamartine et par M. Bastide lui-méme 
comme une situation qui devait grandir les desti- 
nées de la diplomatie républicaine. De son côté, 
lord Palmerston expliquait aux cabinets étrangers 
et aux tories l’importance de contenir la Ré- 
publique française en la faisant passer sous l’ao 
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tion régulière d’un grand et sérieux cabinet tel 
que celui de Londres. On pourrait ainsi maintenir 
la paix générale. * • < 

Cette bonne position prise (toute pleine de bien- 
veillance pour le fait accompli à Paris dans la 
journée du 24 Février ), autorisa lord Palmerston 
à se montrer exigeant sur la question de propa- 
gande en ce qui touchait l'Angleterre et l’Irlande. 
M. de Lamartine promit de ne donner aucun en- 
couragement ni aux Irlandais , ni aux Chartistes, 
qui déjà avaient porté les yeux sur le concours 
de la démocratie française. De là , ces discours de 
M. de Lamartine si pleins de raison et de droiture 
aux Irlandais, aux Anglais qui étaient venus 
demander appui au Gouvernement Provisoire. 
Le ministère savait toute l’importance de bien se 
'maintenir dans l’alliance anglaise, que la pro- 
pagande pouvait compromettre. De son côté le 
cabinet whig promit de ne se mêler nullement 
& la cause du roi Louis- Philippe reçu comme 
un simple particulier qui demandait l’hospitalité 
anglaise. Enfin, un bill de sûreté fut rendu par 
le Parlement contre les étrangers qui pourraient 
troubler la paix delà reine ; lé ministère futautorisé 
à les expulser du territoire britannique ; cette di- 


Digitized by Google 



GOUVERNEMENTS DE L’EUROPE. 305 

plomatie; l’Angleterre la suivit invariablement 
jusqu’à la fin de mars. 

Ainsi la propagande échouait en Belgique ; elle 
était contenue en Angleterre par le gouvernement 
lui-même : en était-il ainsi pour les autres points 
de l’Europe monarchique ? Le théâtre sur lequel 
cette propagande allait plus largement s’exercer, 
c’était l’Italie, dont la situation se trouvait modifiée 
depuis le 24 Février. 11 est incontestable que de tous 
les points de la France et par les insinuations se- 
crètes du Gouvernement Provisoire, les réfugiés 
italiens s’étaient élancés sur la vieille patrie, et 
cette irruption d’esprits ardents, aigris, devait 
donner un nouvel aspect aux affaires d’Italie. 
J’ai déjà classé les deux partis de l’émigration : 
l’un qui acceptait les gouvernements établis en 
leur imprimant une transformation libérale , 
l’autre qui rêvait toujours l’unité démocratique 
avec le siège du gouvernement à Rome ou à 
Milan. Ces deux écoles se trouvaient en présence 
et hostiles sur toutes les questions péninsulai- 
res : ainsi dans l’esprit des démocrates modérés, 
Charles Albert était l’épée de l’Italie , le pape, la 
pensée morale de la reconstitution ; il fallait donc 

entourer ces deux forces , assurer la couronne de 
II. 20 
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l’Italie k Charles Albert parce qu’il avait une armée 
solide etdévouée. Les partis extrêmes, au contraire, 
loin d’admettre ce moyen de reconstituer la patrie 
commune voulaient briser la royauté de Charles 
Albert et se donner la satisfaction d’une Républi- 
que à Turin en révolutionnant d’abord la Savoie. 
G ? est dans ce but qu’une expédition de Savoyards 
et d’italiens réfugiés fut réunie à Lyon parle Soin 
particulier de la propagande armée et payée ( on dit 
avec le concours et la sollicitude du commissaire de 
la République, comme les choses s’étaient passées 
à Lille contre la Belgique ). Ces réfugiés devaient 
porter l’étendard de la République savoislenne et 
briser les écussons de Charles Albert. Cette expé- 
dition armée et bruyante eut le môme résultat que 
celle de Risque-Tout; un moment maîtresse de 
Chambéry, elle fut chassée à coups de fourches par 
les paysans savoyards dévoués ù l’ordre et à la 
maison de Savoie. 

Le roi Charles Albert resté maître de la situa- 
tion vit bien qu’il n’avait pas devant lui deux voies 
ouvertes pour garder sa couronne au front, et l’en- 
vironner de quelque éclat. La guerre lui était im- 
pérativement commandée, et il y avait sur ce point 
au fond de son éme un souvenir de l’ambition tra- 
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ditiottUelle des ducs de Savoie : le Milanais n’avait- 
il pas de Vastes et riches plaines! L’ambassade 
d’Autriche avait déjà quitté Turin; le ministre Russe 
avait de son côté déclaré au nom de l’empereur 
Nicolas: «Que l’Europe très-attachée aux traités de 
i 8i 5 h'en souffrirait pas les moindres modifications* 
même de la main d’un roi. * Charles Albert, soit par 
l’ambition de devenir souverain de l’Italie, soitqü’il 
fût poussé par le parti révolutionnaire résolut une 
expédition contre le Milanais; et ceci bien avant 
que l’insurrectioh éclatât dans le royaume Lom- 
barde-Vénitien. On peut môme ajouter que les pre- 
miers ferments de désordre partirent du royaume 
de Savoie dans le Milanais , comme les idées révolu- 
tionnaires dit Piémont étaient venues de Paris; 
transmission d’idées par le télégraphe électrique 
de la propagande ; n’étail-ce pas une grande aven- 
ture qtl’allait jouer Charles Albert en s’attaquant 
au* forces de l’Autriche? 

C’était par le Piémont et par la Suisse que la 
propagande pouvait atteindre la Lombardie, et 
quelque sévère que fût la police autrichienne, les 
émissaires pénétraient partout. L’intervention du 
Milanais eut trois causes : 1“ La première vint de 
Paris , dü manifeste surtout de M. de Lamar- 
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tine, encouragement jeté à toutes les révoltes et qui 
leur promettait appui, fraternité : 2° La seconde 
fut le concours à main armée des réfugiés lom- 
bards alors répartis sur la frontière piémontaise 
et dans le canton du Tessin : 3“ L’exemple et la 
pensée généreuse, mais imprudente de Pie IX qui 
voulait l’unité et la liberté de l’Italie. Avec ces 
causes l’ambition personnelle de Charles Albert 
qui aspirait à un grand rôle d’épée et de couronne 
digne de sa maison. 

L’insurrection impétueuse presque partout di- 
rigée parles Polonais ne permit pas uné résistance 
régulière, et le feld maréchal Radetzki établit sa 
ligne d’opération sur Mantoue et Vérone. La plus 
habile tactique contre l’insurrection , c’est de la 
laisser d’abord se développer dans ses conditions 
impétueuses, dissolvantes. Bientôt elle se divise, 
s’affaiblit, s’absorbe en elle-même et bien plus en 
Italie qu’ailleurs. Il est certain alors qu’un es- 
prit d’ardente résistance était partout organisé , 
dans les États-Romains, à Naples, en Sicile : l’opi- 
nion révolutionnaire s’était servie de tous les pré- 
textes, de tous les griefs, de toutes les souffrances 
pour préparer une insurrection générale. A peine 
l’étendard de l’indépendance était-il levé sur un 
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point, qu’aussitôt accouraient tous les réfugiés 
que les anciens gouvernements avaient rejetés loin 
de la patrie ; ceux-ci justement irrités contre les 
pouvoirs réguliers travaillaient avec ardeur à leur 
renversement. Dès lors une nouvelle direction 
fut donnée aux affaires révolutionnaires d’Italie. 
Jusqu’à ce moment le parti modéré et d’accommo- 
dement avait eu la supériorité : on se serait en- 
tendu avec les souverainetés existantes auxquelles 
on ne demandait que de simples concessions. 
Mais dès que les exilés intervinrent dans la di- 
rection suprême du mouvement , il se manifesta 
un autre esprit ; ce qu’on appelait la jeune Italie, 
C’est-à-dire le parti de l’unité et de la Républi- 
que prit la haute main partout , moins à cause 
de son nombre qu’à raison de ses intrigues, de sa 
persévérance, de son parler haut, et surtout d’une 
circonstance qu’il faut faire connaître. 

Le parti des réfugiés de la jeune Italie s’ap- 
puyait sur le concours secret de la France. M. de 
Lamartine et M. Bastide avaient leurs affections , 
leurs tendresses orgueilleuses pour les partisans de 
la République : rois, souverains , grand duc, tous 
ces pouvoirs leur paraissaient des idées de transi- 
tions qui devaient disparaître au rayonnement du 
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soleil 4e la démocratie; si dans leurs rapports 
réguliers , ils ménageaient encore les rois de 
Sardaigne, le grand duc de de Toscane, le rpi de 
Naples, leurs tendances, leurs penchants p’ étaient 
pas pour eux ; ils soupiraient après le jour où 
lTtalie réaliserait son rêve d’unité et de liberté, 
Auprès deM. Bastide, il n’y avait accès que pour 
ces turbulents qui agitaient les États de Modène , 
de Parme ; le pape seul trouvait grâce et même on 
suscitait déjà la distinction entre le pouvoir tem- 
porel et le pouvoir spirituel, La faveur accor- 
dée au parti unitaire républicain en Italie fut si 
grande dans le ministère de MM. Lamartine et 
Bastide que sur une seule lettre écrite par 
M, Mignet, simple vœu formée pour le triom- 
phe de la cause constitutionnelle, le chef des ar- 
chives aux affaires étrangères se vit obligé de don- 
ner sa démission. S’il u’y avait aucune franchise 
politique dans le rôle de M. de Lamartine , il fal- 
lait s’en prendre à la faiblesse extrême de çe ca- 
ractère, a un désir de conciliation qui cherchait 
partout des applaudissements et des éloges, 

M. de Lamartine se trouvait en présence d’une 
nécessité complexe. 11 ne dissimulait pas que si 
l’on ne jetait pas l'Europe dans d’ inextricables eui- 
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barras par un mouvement révolutionnaire, on 
verrait tôt ou tard se reformer la coalition de 
1814 et de 1815. De là les encouragements don- 
nés aux réfugiés en France, les inflammations 
jetées par la presse du Gouvernement même. Tout 
ceci n’était qu’en parole; il y avait des appa- 
rences de fermeté et une hauteur de phrases; 
en réalité on étuit fort désireux d’éviter une com- 
plication sérieuse et la guerre. Dans les premières 
conversations de M. de Lamartine et de quelques 
agens des cabinets étrangers, il fut bien enteudu 
que la France n’interviendrait nullement dans la 
question des souverainetés. C’était le langage de 
Louis-Philippe depuis 1830, avec moins de dignité 
et de fermeté que M, Guizot , car ce ministre était 
fortement intervenu dans les affaires d’Italie. On §e 
posait donc officiellement de manière à éviter la 
lutte; on était fort doux dans les conversations se- 
crètes et très-hautain dans la presse. 

La première preuve que devait donner M. de La- 
martine de son affranchissement des traités de 
1815, n’était-ce pas la reconstruction d’Huningue, 
protestation libre, spontanée, puisqu’elle s’exer- 
çait sur notre territoire? d’où vint qu’il n’en fit 
}ieu? ç’esl qu’à coté des paroles retentissantes de 
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son manifeste, il y avait ia réalité des affaires ; 
M. de Lamartine n’avait pas osé briser les traités ; il 
avait surtout à ménager l’Angleterre. Cette puis- 
sance, sans doute, ne ferait pas la guerre, mais 
attentive et défiante, elle imposait la condition 
essentielle d’un respect absolu des traités : habi- 
tuée aux formes de Parlements, aux déclamations 
oratoires, elle n’ajoutait pas un sens trop absolu 
aux paroles de M. de Lamartine, d’ailleurs tou- 
jours fort élastiques pour les rapports européens. 
Sur un seul point le ministre avait la main forcée, 
la théorie de la propagande dans son expression la 
plus étendue ; c’est par la paix qu’il voulait la ré- 
pandre; l’exemple de la France engagerait le 
monde dans les voies démocratiques; il ne s’agissait 
plus de conquêtes, d’invasions armées, mais du 
rayonnement de la lumière républicaine. 

11 y avait en effet une question considérable pour 
les cabinets;c’était l’application de ces principes de 
propagande et la manière dont ils seraient ac- 
• cueillis et favorisés par M. de Lamartine. L’Europe 
S’en préoccupait d’autant plus qu’elle savait que 
Paris était le foyer ardent de toutes les émigra- 
tions , polonaise , allemande , italienne et espa- 
‘ gnole : M. de Lamartine allait-il jeter tout cela sur 
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L’Europe? C’était bien assez que la propagande 
d’exemple et de principes qui allait retentir au 
loin ! Déjà des émissaires envoyés par le comité de 
Paris avaient parcouru la Belgique et l’Allemagne 
pour se mettre en rapport avec les démocrates de 
tous les pays, et le premier essai de la République 
à Bruxelles avait pour origine le comité d’étran- 
gers établi à Paris. Ce projet fut complètement 
déjoué, mais l’agitation s’étendit en Allemagne, 
jusqu’à Berlin, où des difficultés graves s’étaient 
déjà élevées entre le roi et les États. 

Qu’on s’imagine l’effet naturel , spontané que 
dut produire sur le parti démocratique alle- 
mand la nouvelle de la proclamation d’une Répu- 
blique à Paris ! La conspiration contre la monar- 
chie prussienne prépara son coup de résistance et 
d’éclat ; on remarquera que nul mouvement popu- 
laire n’a chance de succès que lorsqu’il est secondé 
par un grand mécontentement bourgeois, et tel 
était l’état des esprits à Berlin et dans la Prusse 
méridionale. L’éducation des Universités était tout- 
à-fait démocratique; des ouvriers élrangers, et par- 
ticulièrement des Polonais, demeuraient à Berlin, 
et tous courageux, ils pouvaient seconder une 
prise d’armes dans le sens démocratique. Comme 
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il Paris, U} 28 Février, beaucoup demandaient dés 
réformes, peu appelaient la République, avec cette 
différence, que la bourgeoisie allemande pleine de 
raison, de sang-froid et de calme, n’accepterait, 
en définitive, que sa propre idée sans subir les exi- 
gences de la démocratie. 

Le roi Frédéric-Guillaume était alors flottant 
entre deux partis : il y avait autour de lui une 
force militaire très-dévouée qui blâmait les con- 
cessions faites et voulait en appeler ou combat. 
L’armée n’avaif-elle pas créé la Prusse de Fré- 
déric - le - Grand ? Dans les provinces du Nord 
(la vieille Prusse) , le parti de l’antique monar- 
chie avait aussi de nombreux adhérents.- Le se- 
cond parti avait sa force spécialement à Berlin ; 
c’étaient les étrangers qui, de concert avec les étu- 
diants allaient bouleverser laPrusse.il y a pour tous 
les événements une cause et pour les catastrophes 
un motif ; dans un intérêt politique d’agrandisse- 
ment et de popularité, la Prusse avait adopté une 
marche très-libérale à l’égard des Polonais du 
Grand-Duché : le cabinet de Berlin, séparé sur ce 
point de l’Autriche et même de la Russie , ac- 
cueillait avec un vif empressement tous les réfu- 
giés qui arrivaient en proscrits des provinces polq- 
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nuises bo u mises aux puissances rivales. U s’était 
donc formé à Berlin nn comité permanent qui, 
sous prétexte de préparer l’éniapeipation de la Po- 
logne, travaillait l’esprit démocratique de P Allema- 
gne, A Berlin comme dans le grand duché de Posen 
étaient organisées des sociétés secrètes qui ne de- 
mandaient qu’un prétexte, qu’un moment pour écla- 
ter, Le roi Frédéric-Guillaume Pavait appris enfin, 
et voilà pourquoi il s’était raidi sur les dernières 
concessions qu’il avait voulu restreindre dans le 
cercle des traditions historiques. 

L’esprit révolutionnaire se place toujours sous la 
protection d’une réforme utile, afin d’attirer à ses 
idées la bourgeoisie paisible qui veut le progrès et 
non le bouleversement; à Berlin, la tactique fut la 
même. Le roi, en se renfermant dans une certaine 
mesure à l’égard des États, s’était aliéné une frac- 
tion de la bourgeoisie, et quand les premières nou- 
velles de Paris arrivèrent avec la proclamation de 
la Bépublique, les comités résolurent d’agir dans 
une pensée d’émancipation démocratique, colle 
enfin du manifeste de M. de Lamartine, publié 
le 5 mars et fort élastique pour la politique d’inter- 
vention de la France, encouragement très-dessiné 
pour toute tf ntative de révolution an dehors, C’ÿ- 


Digitized by Google 



310 


LA SOCIÉTÉ ET LES 


tait un système de propagande développé en phra- 
ses pompeuses et qui parlait aux fibres révolution- 
naires de tous les peuples : indépendamment de 
cette influence morale d’un manifeste écrit par 
l’ordre d’un gouvernement régulier, il y avait aussi 
l’action directe et propagandiste des comités alle- 
mands en Suisse, à Paris. C’est par cette action 
réunie qu’éclata l’insurrection de Berlin, l’œuvre 
presque exclusive des réfugiés polonais, d’un cou- 
rage intrépide et auxquels se réunirent les étu- 
diants d’Allemagne sous leurs professeurs. 

C’était le faux côté dans l’esprit du roi de Prusse 
que la liberté laissée aux tendances audacieuses 
des idées philosophiques , et en même temps la 
compression qu’il voulait apporter au développe- 
ment des libertés politiques. Une erreur commune 
à tous les gouvernements, c’est de croire qu’ils 
seront toujours maîtres de renfermer dans les froi- 
des conditions d’une thèse pacifique les doctrines 
qu’ils laissent circuler, comme si ces doctrines ne 
devenaient pas un fait par leur expansion natu- 
relle! ainsi avait été le gouvernement de Louis- 
Philippe et la faute capitale de M. Guizot : licence 
des doctrines , répression des actes; ainsi était 
encore le gouvernement du roi de Prusse ; dans 
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les Universités, les idées les plus factieuses circu- 
laient librement ; la plupart des professeurs en 
étaient fortement empreints; on sait en Allemagne 
la puissance des Universités, la générosité de cou- 
rage qui les anime, et Berlin, par une combinai- 
son de politique allemande, était devenu le centre 
des hautes études et de l’enseignement des pro- 
fesseurs les plus hardis. 

Si l’impulsion du mouvement insurrectionnel 
de Berlin vint assurément de Paris, il était déjà 
dans les esprits de la génération des écoles : 

f *■ ‘ •' 

l’esprit d’imitation fit le reste. On dressa des bar- 
ricades, et la force militaire dut repousser par les 
annes ce véritable mouvement révolutionnaire. Il 
y a deux résolutions à prendre pour un pouvoir : 
ou les concessions, et alors il doit les faire larges, 
pleines, actives; ou la répression, et, en ce cas, 
elle ne doit pas se faire à demi. Dans le fait, les 
troupes royales furent victorieuses à Berlin, mais 
le roi, le, cœur navré, s’arrêta en présence de la 
guerre civile ; il préféra faire quelques con- 
cessions, et l’on vit alors les troupes se retirer de 
la ville, le prince royal exilé de Berlin ; enfin cette 
scène terrible des funérailles où le roi fut obligé 
de saluer des cadavres. Dès ce moment deux par- 
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tis se dessinèrent fortement à Berlin : une minorité 
active, en turbulents rapports avec le parti répu* 
blicüin en Suisse, en Pologne et en France voulait 
obtehir enfin le triomphe de la démocratie, par 
le renversement du roi et de sa dynastie. La très- 
grande unanimité de la bourgeoisie voulait la con- 
servation du roi avec les formes d'une constitution 
allemande. Frédéric-Guillaume penchait pour ce 
parti parce que Son ambition définitive était la 
domination morale et politique de la Germanie 
par l’esprit libéral et protestant : de là sa position 
complexe. C’est parce que la propagande réali- 
sait le triomphe de la démocratie qu’elle fit ré- 
pandre le bruit que la République était procla- 
mée à Berlin : le 10 mars, on vit affichée à la 
Bourse de Paris une étrange dépêche télégraphi- 
que ; elle annonçait, non-seulement que la Répu- 
blique était substituée à la Monarchie en Prusse, 
mais que le foi Frédéric-Guillaume était captif des 
insurgés i d’où venaient ces bruits? Rien de tout 
cela n’étalt vrai, et comment expliquer cet étrange 
empressement dü Gouvernement Provisoire à don- 
ner cette fausse nouvelle. Comme il avait dohné 
celle de la République belge et de l’Insurrection 
de Londres? C’est que le ministère recevait les 
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nouvelles par l’entremise de In propagande qui 
prenait ses espérances pour des réalités, Ses 
agents étaient affiliés aux clubs. Ensuite, quel 
appui ne trouvait pas l’idée démocratique par 
cet éclat puissant, simultané, d’une doctrine ttiom* 
phant sans obstacle en Europe ! 

L'idée qui allait surtout dominer en Prusse, 
c’était celle de l’unité allemande sous un empereur 
constitutionnel , et cet empereur ne serait-il pas 
le roi de Prusse? C’est en caressant cette am- 
bition que le cabinet de la nouvelle République 
française espérait prendre une bonne position 
auprès de Frédéric-Guillaume, M. de Lamartine 
faisaitdire par son ministre à Berlin : « Agissez libre- 
ment en Allemagne ; nous serons heureux de votre 
prépondérance à Francfort : ce n’est pas trop de 
l’alliance avec la France pour contenir les forces 
immenses de la Russie. » Ces offres étaient accom- 
pagnées de quelques conseils sur l’organisation du 
duché de Posen et l’indépendance de la Polo- 
gne donnés avec une si grande timidité qu’ils 
ne paraissaient être que des accessoires dans l’es- 
prit général des instructions. Le Gouvernement 
Provisoire, à l’origine de la République, se mon- 
trait plus sage, se faisait plus petit que le roi 
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Louis-Philippe à son avènement. Les dépêches 
étaient plus prudentes que les paroles de tribune 
et les manifetes. La partie malfaisante de la di- 
plomatie restait en dehors de M. de Lamartine et 
agissait par la propagande. 

Ce fut un grand sujet d’étonnementque d’appren- 
dre l’insurrection de Vienne, la joyeuse et paisible 
capitale. Cette émotion tenait à d’autres causes ; 
elle éclatait surtout contre le système de M.deMet- 
ternich, l’esprit supérieur qui avait présidé aux des- 
tinées de l’Empire d’Autriche pendant trente-huit 
ans. La pensée qui avait dominé le prince de Met- 
temich était la fusion constante et ferme entre les 
diverses nationalités Italienne, Bohême, Slave, 
Hongroise qui divisaient les possessions immenses 
de la maison régnante : éviter leur séparation était 
son but en donnant une satisfaction légitime à tous 
les intérêts, en balançant les uns par les autres. 
Deux causes préparaient la séparation que la pru- 
dence du prince de Metternich avait évitée, l’es- 
prit révolutionnaire puissant, actif, et les jalousies 
que suscitait la longue administration du vieil 
homme d’État. Il y avait un accroissement de 
griefs et de plaintes qui s’adressaient spécia- 
lement au prince de Metternich, administrati- 
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vement attaqué avec d'autant plus de vivacité que 
le pouvoir du premier ministre était plus près dé 
sa chute. Le mouvement qui éclata à Vienne fut 
d’abord dirigé par dès coteries provinciales con~_ 
tre le prince de Metternich, très-affaibli depuis 
l’insurrection Italienne et fort embarrassé en pré- 
sence de la Rassie et de la Prusse. Le prince 
céda devant l’orage; on menaça son hôtel; l’em- 
pereur dut accepter sa démission. ' • . 

Le prince dé Metternich quitta Vienne très- 
agitée pour se rendre à Londres, où les grandes af- 
faires devaient se traiter ( le prince de Prusse était 
également parti pour l’Angleterre). L’Autriche 
perdait nn grand homme d’État, celui qui lavait 

■ • - - r , 

sauvée de sa perte sous le règne de Napoléon. M. 
de Metternich ne pouvait plus contenir les natio- 
nalités soulevées, car là était le véritable point de 
la difficulté pour la maison d’Autriche. Ce qui n’é- 
tait pas assez compris, c’est qu’il n’y avait pas sous 
la main de l’empereur une seule capitale : chaque 
nationalité avait la sienne, aùtique et forte. Si l’Au- 
triche avait Vienne, la Bohême avait Prague ; la 
Hongrie, Pesth et Presbourg; la Croatie, Agram, 
Laybach et Carlowich; le Tyrol, Inspruck, où re- 
posaient les anciens ducs d’Autriche. Cette cons- 

n, 21 
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titulion spéciale rendait la position meilleure, Le 
gouvernement pourrait facilement secouer le joug 
de Vienne et de sa population d’ouvriers. À côté 
de ces questions uccessoires s’étaient élevées celles 
des nationalités et des langues, dont les érudits 
s’occupaient avec soin. La révolution s’était glis- 
sée à travers ées travaux d’ Université qui prépa* 
rent les questions en Allemagne. v ” • - • 

À Vienne, le danger était toujours la propagande 
active dans toutes les capitales, foyer d’agitation 
et de trouble. Les faubourgs se remplissaient d’é- 
trangers et de Polonais; les gardes bourgeoises, 
les corps académiques devaient jouer un grand 
rôle avec les ouvriers des manufactures. Un parti 
poussait à la République, et il était bien moins 
considérable qu’en Prusse; Vienne a des habi- 
tudes de joie ; moins instruite et moins pédante 
que Berlin, elle s’était attachée à ia fortune de 
ses empereurs qu’elle aimait de sa vieille fidélité ; 
elle restait donc avec le sentiment monarchique. 
Toutefois, deux écoles se dessinaient dans cette 
catégorie i la bourgeoisie, très-nombreuse, accep- 
tait une Constitution, une Charte émanée de l’em- 
pereur, telle que les comtes de Koiowrath et de 
Wessemberg voulaient la donner; la minorité, 
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très-imbuc des principes démocratiques , vou- 
lait l’application absolue de la souveraineté du 
peuple, une Constitution émanée du suffrage uni- 
versel ; ce qui paraissait le grand mot de la situa- 
it* • ' , r , / </ 

M. de Flabaut qui représentait le gouvernement 
de 1 .oms-Philippe , vivement frappé des événe- 
ments de Paris, avait envoyé sa démission, ha 
France n’avait aucun cluu'gé d’affaires spécial 4 
Vienne, et le comte d’Ai>pony dut cesser tous rap- 
ports ofliciels avec le gouvernement nouveau. A 
mesure que les événements devenaient plus graves 
en Italie, et que la France semblait se décider à 
certains armements , quelques paroles furent 
échangées. A la suite du manifeste de M.de Lamar- 
tine, le ministre de la guerre d’alors, M. Arago , 
forma avec beaucoup d’ostentation une armée 
des Alpes j on faisait grand bruit de cet arme- 
ment, au fond peu considérable ; vingt-cinq mille 
hommes à peine, dépourvus dé chevaux d’artille- 
rie ne pouvaient entrer en campagne avant deux 
mois : énormes dépenses faites sans arriver à un 
résultat. Dès qu’il fut constant que la France 
annonçait liautement ses sympathies pour l'Italie, 
M. d’Appony et sa légation durent quitter Paris, et 
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tous rapports officiels cessèrent entre les deux gou- 
vernements. C’était une grande perte pour les es- 
prits modérés que le départ du comte d’ Appony qui 
avait si puissamment contribué au maintien de la 
paix depuis 1830. 

Cette question d’Italie était très - grave pour 
l’Autriche, et cependant dans l’état de travail et 
d’agitation où elle se trouvait pouvait - elle la 
conduire avec toute l’énergie nécessaire ? Il faut 

i 

se rappeler qu’il ne s’agissait pas seulement de la 
Lombardie et de la Yénitie ( le royaume Lombardo- 
•Vénitien), mais l’insurrection avait gagné une par- 
tie du Tyrol italien, et ce qui était plus grave, 
toutes les diverses souverainetés avaient pris fait 
et cause pour la révolte : la Toscane d’abord, si 
profondément liée à lu maison d’Autriche. On sa- 
vait, à ne pas en douter, que la faction démo- 
cratique poussait le roi du Piémont, le pape et 
Naples à prendre un parti décidé contre l’Autri- 
che. Dans cette situation, on devait agir avec habi- 
leté ; les forces étaient trop considérables pour les 
heurter de front : que fallait-il donc faire? Prendre 
une position inexpugnable en Italie avec Mantoue, 
Véronne , rétablir par tous les points les com- 
munications avec l’Allemagne parle Tyrol, la Ca- 


Digitized by Google 



'GOUVERNEMENTS DE L’EUROPE. 325 

rinthie, se déployer ensuite lentement, avec pré- 
caution, et voici pourquoi ? L’esprit italien si mo- 
bile serait très-vite fatigué., il y aurait déception et 
violence; les partis s’agiteraient autour des deux 
idées de la République et de la Monarchie cons- 
titutionnelle. Pendant ces divisions, la diplomatie 
agirait à Rome, à Naples, pour les empêcher de 
faire la guerre ; si l’on ne pouvait y arriver d’a- 
bord, on attendrait patiemment que l’esprit du vrai 
peuple Italien se réveillât au profit de la monar- 
chie. En toute hypothèse, cette incertitude empô- 

f . * < * 

cherait l’intervention française, car on pourrait 
dire que ; « L’Italie se sauverait elle-même. » 

Sur tous ces points, l’Autriche s’était parfaite- 
ment entendue avec l’Angleterre, et la présence du 
prince de Metternicb à Londres n’était pas étran- 
gère à ces négociations. Lord Palmerston avait dé- 
claré que l’ Angleterre : • Ne souffrirait pasl’entrée 
d’une armée française en Italie, » et le ministère du 
roi Charles-Albert avait demandé catégoriquement 
pour quelle cause était formée l’armée des Alpes ; 

* 11 n’avait sollicité aucun secours, il ne voulait 
aucun appui. » M. de Lamartine avait saisi ce 
prétexte pour déclarer que l’armée ne passerait les 
Ali>es que si elle était appelée par une puissance itu- 
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tienne ; doctrine parfaitement commode ; car une 
fois que le roi Charles-Albert refuserait une inter- 
vention, par où passerait l’armée des Alpes? Ici vient 
se Lier l’intrigue des réfugiés italiens, qui offrirent 
d’ouvrir un passage dans la Savoie aux cris de vive 
la République! La diplomatie de M. de Lamartine 
fut toujours d’une grande élasticité ; non pas 

qu’on pût jamais contester la loyauté native de 

* 

son caractère, mais le désir de satisfaire tout le 
inonde et de ménager tous les partis , lui faisait 
promettre, s’engager $ur toute chose outre mesure, 
et ce qu’il disait aux uns, il ne le disait pas égale- 
ment aux autres. La condition d’un ministre des 
affaires étrangères est l’habileté; il ne doit pas tout 
.dire, mais ce qu’il affirme doit être la vérité, dût- 
elle révéler une position fausse ! 

Or, quant aux réfugiés piémonlais, aux démo- 
crates réunis sous le drapeau de la République ita- 
lienne à Paris, il n’était ni loyal, ni digne d’un 
gouvernement honorable de les diriger vers la 
Savoie. De deux choses l’une , ou M. de Lamar- 
tine les jetait sur ces frontières avec l’espérance 
de faire triompher la République dut Alpes, et 
alors c’était un mauvais procédé envers la cour 
deïurin qu’on encourageait dans la ligue italienne, 
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ou bien on avait prévenu d’avance cette cour, 
fourni des listes, et en ce cas c’était un guet- 
apens qu’on tendait à des hommes qui avaient 
votre foi politique. Cette même conduite, on la 
suivit à l’égard du gouvernement belge auquel, au 
su de tout le monde, on expédiait des bandes ar- 
mées par le chemin de fer. Ces bandes furent bat- 
tues, désarmées, la République ne put s’implanter 
dans ces pays essentiellement pratiques qui veulent 
avoir la raison de chaque chose. Le Gouvernement 
Provisoire eut à s’excuser à Bruxelles comme à 
Turin; et ce fut partout sans dignité, sans vérité. 
N’avait-il pas également expédié la République sur 
les bords du Rhin, et jusqu’en Pologne par la 
Prusse ? Les malheureux réfugiés furent repoussés 
en Allemagne par les résolutions fermes et déci- 
dées des gouvernements établis. 

On vit dans cette circonstance une vérité incon- 
testée savoir : que l’Allemagne, la Belgique, l’ita- 

c 

lie se séparaient de l’idée française, et qu’il y avait 
plus de tendance vers la monarchie que dans les 
premiers jours qui avaient suivi la révolution de 
Février. De partout vinrent des reproches sur cette 
facilité au moins étrange d’un gouvernement qui 
se disait eu paix avec ses voisins, et les luisait atla- 


Digitized by Google 



128 . LA SOCIÉTÉ ET LES 

quer par des rebelles. M. de Lamartine répondait : 
« Qu’il n’avait pu l’empêcher en l’état desopinions; 
qu’il avait cherché à dissuader les réfugiés sans 
pouvoir contenir leur enthousiasme à la nouvelle 
des événements de leur patrie. » 

Le Gouvernement Provisoire avait joué un dou- 
ble rôle; bien aise de débarrasser Paris d’uue 
partie de ces réfugiés, agens et chefs de l’insurrec- 
tion, il voulait aussi montrer sa coopération sin- 
cère à la propagande républicaine, en aidant leur 
départ. Enfin il avertissait sous main les gouver- 
nements menacés des dispositions hostiles de ces 
groupes qui tombaient sur la frontière comme 

i 

des avalanches. 11 y eut plus de condescendances, 
plus de concessions faites alors que jamais M. Gui- 
zot n’en avait consenti dans ses plus mauvais 
jours. La hardiesse n’était que dans les phrases 
publiques qui s’adressaient à un autre monde 
qu’à la diplomatie. M. de Lamartine était trop 
habile pour tenir à l’Europe le langage des articles 
de journaux, désavoués par ses agents. Il résulta 
pour tous la Conviction ( une fois les projets des 
réfugiés républicains avortés ) qu’il y avait un 
commencement de réaction en Europe contre les 
principes démocratiques français, et les idées de 
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désordres; chaque peuple voulait garder sa na- 
tionalité primitive , et la propagande perdait 
quelque chose de sa puissance active au dehors. 
On dut remarquer même que la plupart des agens 
français désignés primitivement par M. de Lamar- 
tine ne se rendirent pas à leur poste ; bien des ca- 
binets ne Voulurent pas les admettre, et le ministre 
lui-même savait que ces agents inexpérimentés ou 
trop jiardîs pourraient, par leurs paroles, com- 
promettre le système de tempérance et de modé- 
ration qu’il voulait imposer à la République. Le 
ministre donna plus de satisfaction aux hom- 
mes du principe nouveau, dans le choix du corps 
consulaire; avec sa condescendance extrême M. de 
Lamartine se laissa dominer par la crainte de tout 
ce qui pouvait le blesser : il enleva les consu- 
lats aux anciens services, pour les confier à des 
protégés de la révolution ou du journalisme hos- 
tile. Ce n’était pas tout de nommer des consuls, 
il fallait encore obtenir l’exéquatur de chaque puis- 
sance : là se trouvait la grande difficulté. 

Peuples et gouvernements s’éloignaient de la 
France ; le travail de réforme qui s’opérait par- 
tout n’avait rien d’expansif et de détermiué; au- 
cune nationalité u’appclait appui, pas même 11- 
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talie que nous embarrassions par la protection 
indirecte que les clubs de Paris accordaient au 
parti démocratique. 11 y avait deux systèmes en 
présence : celui qui, se bornant à revendiquer la 
nationalité, se pinçait sous la protection de Char- 
les*- Albert, le seul raisonnable, le seul qui avait 
chance de succès en présence de l’Autriche; le roi 
avait une armée régulière parfaitement organisée, 
et quels étalent ces corps de volontaires jetés 
pêle-mêle, sans discipline, qui accouraient en 
vertu des ordres de la propagande, pour semer 
partout les idées républicaines, à Venise, à Milan 
et à Turin même? La réaction qui nécessaire- 
ment arriverait plus tard aurait son origine datis 
le vrai peuple, k Naples, à Rome, à Milan, Ce 
qu’il était essentiel de constater, c’est qu’avec une 
prudence extrême, le ministère de la République 
avait moins fait pour la liberté de l’Italie que le 
gouvernement de Louis-Philippe, et si M. de La- 
martine se faisait plus agitateur, il était moins 
hardi que M. Guizot. 

Comment les peuples étrangers eux-mêmes au- 
raient-ils gardé leur antique sympathie pour la 
France et pour cet étrange système de fraternité? 
Au moment même où ces grandes décluralious de 
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princijies étaient placées partout dans les ordon- 
nances du Gouvernement Provisoire, un acte de 
brutalité du peuple renvoyait tous les ouvriers 
belges, anglais, allemands, savoyards, comme dé- 
vorant le pain qu’eux-mêmes pouvaient gagner. 11 
ne faut adresser d’autres reproches qu’à la faim 
qui ne raisonne pas; quand il y a du malaise, on 
en cherche partout la cause, et la souffrance fait 
commettre bien des injustices. 

Tant il y a que l’aspect de ces ouvriers dégue- 
nillés obligés de quitter la France, sans autre motif 
qu’uh caprice de multitude devait inspirer un triste 
sentiment de la fraternité de notre révolution. 
Dans l’Allemagne sérieuse, dans la Savoie si hon-i- 
nêtc, on l’oublia j»eut-être, mais PAngleterro, qui 
lire parti de tous les accidents pour grandir les an- 
tipathies nationales, promena dans Londres ces 
ouvriers chassés par les français, et cette circons- 
tance, jointe à la perle de ses grands intérêts dans 
les industries de chemins de fer, irrita profondé- 
ment la uatiou anglaise ; aussi son gouvernement 
préparait les éléments de la guerre pour les préci- 
piter ensuite sur l’ennemi. D’ailleurs, de quoi ne 
menaçait pas la révolution française? Dès son 
début, elle avait annoncé la République d’Anglc- 


Digitized by Google 



332 LA SOCIÉTÉ ET LES 

terre, parole irréfléchie quand on sait combien les 
intérêts sont graves et sérieux dans ce pays : on n’y 
poursuit point une folie idée, une extravagance dé- 
mocratique, mais la grandeur, la puissance de la na- 
tion. L’aristocratie qui gouverne devait garder une 
rancune profonde de ces tentatives de propagande 
au moment où les Chartistes essayaient un grand 
mouvement contre le pays, les ministres, le Par- 
lement et la reine. A Paris, on se trompait sur le 
caractère de cette, démonstration bruyante, mais 
toujours régulière sous la protection des constables, 
parce que la légalité est au fond des âmes. La dé- 
monstration chartiste s’accomplit presque sans ré- 
pression; l’Irlande se calma sous des lois répres- 
sives et des verdicts sévères. Le Parlement vota 
l’ancien bill contre les étrangers, et au moyen de 
ces précautions, l’Angleterre fut non-seulement 
préservée, mais encore ses fonds publics remontè- 
rent au taux de (84 à 86 francs le 3 %). Ce ri- 
che pays profitait de nos folies politiques; tandis 
qu’on discutait au Luxembourg sur l’organisation 
du travail, il donnait une vive impulsion à ses ma- 
nufactures ; sa diplomatie s’exerçait dans toute sa 
plénitude en Suisse, en Italie ; ses débouchés gran- 
dissaient à mesure que les nôtres perdaient de leur 
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activité. L’Angleterre était partout et le pavillon 
de la France nulle part. 

Depuis la révolution de Février, il n’était pas 
question de la Russie dans nos relations euro- 
péennes, et M. de Lamartine ne pouvait songer à 
des Rapports tout-à-Cuil brisés : les négociations 
déjà si froides sous Louis-Philippe, s’effacèrent 
absolument, et ce ne fut pas sans inquiétude de la 
part du Gouvernement Provisoire. 11 y avait dans 
l’empereur Nicolas deux hommes : le souverain, qui 
pouvait et devait voir dans la révolution française 
un fait menaçant pour toutes les couronnes ; le re- 
présentant de la nationalité russe, héritier de la 

4 » 

politique de Catherine et d’ Alexandre , et ces 
deux intérêts en se confondant pouvaient s’ap- 
puyer P un sur l’autre. La République française tou le 
circonspecte qu’elle pût être, lui jetait un défi par 
des principes, mais pour l’atteindre, il fallait passer 
sur la nationalité allemande, soulevée par l’idée 
démocratique. Des levées immenses étaient ordon- 
nées dans tout l’Empire russe; elles pouvaient 
servir les intérêts des couronnes que le gouverne- 
nement de Pétersbourg n’abandonna jamais. Ainsi 
l’alliance Suédo-Danoise donnait à la Russie une 
immense prépondérance sur la grande race scan- 
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dinnve; des négociations secrètes lui assuraient 
un certain ascendant sur la race slave $ de sorte 
que la lutte allait se poser dans la plus vaste 
et plus poétique proportion. Ç’était comme au 
rv r et v c siècles une guerre de nationalité, de mi- 
gration et de peuple; si le principe de démo- 
cratie agitait la Franoe, l’Italie, l’ Allemagne; les 
croyances allaient entraîner des myriades d’hoin- 
ntes dans une lutte primitive. 

La Russie avait une pensée tellement fixe sur 
ce point qu’elle voulait mener à ses côtés les Turcs 
eux-mêmes, ses anciens ennemis ; elle agissait pru- 
demment avec ses lenteurs habituelles» L’Europe 
prêtait la main à cette œuvre. Avec tous les dehors 
de l’indifférence et des rapports d’une certaine cor- 
dialité, l’Angleterre était profondément blessée des 
principes émis par les nouvelles écoles en France : 
indépendamment des injures qu’on lui prodiguait 
et qu’elle nous rendait bien , quelle était la ten- 
dance de toutes les doctrines économistes déve- 
loppées dans la presse française et au sein même 
du nouveau Gouvernement? N’était-ce pus ce 
qu’on appelait l’émancipation delà classe ouvrière, 
n’étaient-ce pas des gémissements sur les misères 
des travailleurs en dénonçant au monde l’égoïsme 
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de l'industrie anglaise; si donc le principe émis 
par la multitude en France triomphait, c’en était 
fait des prospérités de l’Angleterre , et cette situa- 
tion, M. de Lamartine ue l’avait pas suffisamment 
comprise, quand il espérait la neutralité de l’An- 
gleterre ; elle serait en toute chose dessinée contre 
nous. Déjà ses journaux nous dénonçaient à l’Eu ■ 
rope comme une nation livrée à tous les principes 
subversifs de l’ordre européen. Il faut lire les ar- 
ticles du Times ç t du Morning C /ironie le, depuis 
le t" mars jusqu’au 30, pour comprendre la véri- 
table pensée du cabinet anglais. ... 

C’est qu’avec les principes qui triomphent alors 
sous le Gouvernement Provisoire, l’ordre social 
était menacé. Nous trouvons l’Angleterre partout, 
en Portugal, en Suisse, en Italie, expliquant avec 
des commentations craintives ou railleuses nos ten- 
dances, nos doctrines, nos ambitions et notre fai- 
blesse. Constantinople n’échappe pas à cette action 
anti-française; l’Angleterre de concert avec la Rus- 
sie, engage la Porte-Ottomane à multiplier ses ar- 
mements pour une éventualité prochaine , et cette 
éventualité, c’est le recouvrement d’Alger et des 
anciennes provinces de la Porte en Afrique. A la 
première guerre, l’Afrique rentrera sous la souve- 
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raineté de la Porte-Ottomane. Le Maroc et Tunis la 
secondèrent avec efficacité. De là, les difficultés di- 
plomatiques qui ne permettent pas la reconnais- 
sance immédiate de la République par la Turquie; 
ce qui ne vient que plus tard. 

Dans le fait et malgré la politique tempérante 
et déclamatoire de M. de Lamartine, il y a peu de 
résultats obtenus le 30 mars : l’Angleterre a un am- 
bassadeur à Paris comme à Lisbonne, ou dans les 
Républiques américaines, pour observer, agir ; la 
Prusse ne se prononce pas; l’Autriche est sans lé- 
gation officielle; la Belgique est trop rapprochée de 
nos frontières pour ne pas cultiver nos rapports ; la 
Suisse nous a reconnus, mais froidement, depuis 
surtout que les questions sociales sont venues com- 
pliquer les formes politiques : quel est l’État qui 
pourrait subir le communisme? Le cabinet de Turin 
nous ménage sans nous reconnaître officiellement 
encore : à Madrid, en Italie, môme tendance. Chose 
assez curieuse ! les États-Unis d’Amérique même ne 
nous donnent qu’un assentiment conditionnel, et 
cela s’explique: la liberté politique, telle que l’en- 
tend le Congrès américain, se lie A toutes les fran- 
chises, à la grande indépendance, aux vérités pra- 
tiques du gouvernement et des individus. On ne 


Digitized by Google 



GOUVERNEMENTS 1)E L'ELROHE. 337 

s’inquiète pas des opinions les plus excentriques , 

parce qu’elles ne pénètrent jamais dans les réalités 
, ' , * ■/, 
du gouvernement : aux Etats-Unis, on trouve 

l’antagonisme des intérêts , l’esclavage des noirs, 

une activité infinie du commerce, parce que chacun 

agit selon son droit, sa valeur; et c’est ce qui 

constitue les grandes , les véritables sociétés. La 

nouvelle République française allait-elle réaliser 

ces vérités pratiques? allait-elle sortir des mains 

imprudentes ou coupables qui nous menaient à 

une crise inuneüse ? . • . 
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